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SEANCE DU 25 JUIN 2018 
 
Présents :  M. BOCCAR, Conseiller communal-Président ; 
 M. JAVAUX, Bourgmestre ; 

Mmes CAPRASSE, DAVIGNON et DELHEZ, M. DELVAUX, Mme                                                                                                                          
BORGNET, Echevins ; 

 M. MELON, Conseiller Communal et Président du CPAS ; 
M. FRANCKSON, Melle SOHET, Mme ERASTE, MM. DE MARCO, 
PLOMTEUX, MAINFROID et TILMAN, Mme TONNON, MM., LHOMME et 
DELIZEE, Mme HOUSSA, M. LACROIX, Mmes BRUYNINCKX et 
RENAUX, M. IANIERO, Conseillers Communaux. 

 Mme Anne BORGHS – Directeur Général 
 
L’urgence du vote des points 22 bis, 38 bis et 42 bis est approuvée à l’unanimité. 
 
PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 24 MAI 2018. 
 
 Le procès-verbal de la séance du 24 mai 2018 est approuvé à l’unanimité. 
 
ARRETE DE POLICE PRIS EN DATE DU 28 MAI - MESURES DE CIRCULATION - 
FETE DE QUARTIER - RUE MADAME - SAMEDI 30 JUIN  2018. 
 

LE BOURGMESTRE, 
 
 Attendu la demande du Comité de quartier de la rue Madame, association 
de fait représentée par Mesdames BRISBOIS Aurélie, ORBAN Elodie et Monsieur 
PAQUAY Laurent visant à organiser une fête de quartier sur la voie publique le samedi 
30 juin 2018 ;  
 
 Attendu qu’il est nécessaire de garantir la sécurité des personnes et qu’il 
convient de prendre des mesures de manière à réduire autant que possible les risques 
d’accidents ; 
 
 Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières du placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
 Vu les articles 133, al. 2 et 135, §2  de la Nouvelle Loi Communale ; 

 
ARRETE : 

Du samedi 30 juin 2018 à 12:00 hrs au dimanche 01 juillet 2018 à 09:00 hrs. 
 

ARTICLE 1er : L’accès sera interdit à tout conducteur, excepté riverains et services de 
secours, dans les deux sens, rue Madame entre ses carrefours formés avec la rue 
Waloppe et Quai de Lorraine/Taverne à Meuse. 
 
ARTICLE 2 : Ces mesures seront portées à la connaissance des usagers de la route 
par le placement de barrières nadar, de signaux C3 avec mention additionnelle.  
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ARTICLE 3 : La prise en charge, la mise en place et l’enlèvement de la signalisation 
sont à charge des organisateurs. 
 
ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté sera transmis aux autorités compétentes, soit  à 
Monsieur le Procureur du Roi de Liège, division de HUY, section parquet de police, à 
Monsieur le Chef de la zone de police Meuse Hesbaye, aux Services de Secours, au 
responsable communal du service des travaux d’Amay ainsi qu’aux organisateurs de 
l’évènement. 
 
ARRETE DE POLICE DU BOURGMESTRE PRIS EN DATE DU 13 JUIN RELATIF 
A LA RESERVATION DE ZONES DE STATIONNEMENT PLACE GREGOIRE A 
AMAY – LE 20 JUILLET 2018. 
 
 Considérant la demande de Monsieur MATAGNE visant l’organisation 
d’un concert le 20 juillet 2018 à 20h en la Collégiale Romane Sainte-Ode et Saint-
Georges ;  
 
 Qu’une zone de stationnement doit être réservée pour les besoins de 
cette manifestation ; 
 
 Vu la Loi  du 16/03/1968 relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Royal du 01/12/1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et 
les conditions particulières du placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 07/05/1999 relatif à la signalisation des 
chantiers et des obstacles sur la voie publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus 
particulièrement ses articles L-1133-1 et L-1133-2 ; 
 
 Vu la Nouvelle Loi communale et notamment les articles 133 al. 2 et 
135 §2 ; 

LE BOURGMESTRE, 
ARRETE : 

 
L’application des mesures décrites ci-dessous est prévue le 20/07/2018 entre 
18h00 et 24h00, durant le temps strictement nécessaire. 
 
ARTICLE 1er : Une zone de stationnement située face au parvis et se prolongeant 
jusqu’à la stèle, place Grégoire, sera réservée pour les besoins de l’organisation.  

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complété par le panneau 
additionnel « organisation ». 
 
ARTICLE 2 : Les services techniques communaux veilleront à installer la 
signalisation conforme, l’entretenir, et à l’enlever sans délai lorsqu’elle ne se 
justifiera plus. 
 
ARTICLE 3 : Copie du présent arrêté sera transmis aux autorités compétentes, soit 
à Monsieur le Procureur du Roi, section police à Liège, division de HUY, à 
Monsieur le Chef de la zone de police Meuse Hesbaye, au responsable communal 
du service des travaux d’Amay et aux demandeurs. 
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ARRETE DE POLICE DU BOURGMESTRE PRIS EN DATE DU 14 JUIN RELATIF 
A LA RESERVATION DE ZONES DE STATIONNEMENT CHAUSSEE DE 
TONGRES ET PLACE GREGOIRE A AMAY – LE 16 JUIN 2018. 
 
 Considérant que la cérémonie religieuse du mariage de Melle Charlotte 
GANSEMAN et Mr Antoine ROLLIN (GSM de référence : 0476/635033) se 
déroulera le 16 juin 2018 à 12h00 en la collégiale romane Sainte-Ode et Saint-
Georges ;  
 
 Que les futurs mariés souhaitent pouvoir bénéficier d’une zone de 
parking réservée aux véhicules des invités sur la Place A. Grégoire et ainsi que 
chaussée de Tongres ; 
 
 Vu la Loi  du 16/03/1968 relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Royal du 01/12/1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et 
les conditions particulières du placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 07/05/1999 relatif à la signalisation des 
chantiers et des obstacles sur la voie publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus 
particulièrement ses articles L-1133-1 et L-1133-2 ; 
 
 Vu la Nouvelle Loi communale et notamment les articles 133 al. 2 et 
135 §2 ; 

LE BOURGMESTRE, 
ARRETE : 

 
L’application des mesures décrites ci-dessous est prévue le 16/06/2018 entre 
09h00 et 13h00, durant le temps strictement nécessaire. 
 
ARTICLE 1er : Une zone de stationnement de trente mètres sera délimitée Place 
Grégoire, face au parvis de la Collégiale,  et  réservée aux véhicules des mariés et 
membres de leur suite.  

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complété par le panneau 
additionnel « réservé mariage ». 
 
ARTICLE 2 : Une zone de stationnement comprise entre les numéros 5 et 13, 
Chaussée de Tongres,  sera  réservée aux véhicules des mariés et membres de 
leur suite.  

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complété par le panneau 
additionnel « réservé mariage ». 
 
ARTICLE 3 : Les services techniques communaux veilleront à installer la 
signalisation conforme, l’entretenir, et à l’enlever sans délai lorsqu’elle ne se 
justifiera plus. 
 
ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté sera transmis aux autorités compétentes, soit 
à Monsieur le Procureur du Roi, section police à Liège, division de HUY, à 
Monsieur le Chef de la zone de police Meuse Hesbaye, au responsable communal 
du service des travaux d’Amay et aux demandeurs. 
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ARRETE DE POLICE DU BOURGMESTRE PRIS EN DATE DU 14 JUIN  
RELATIF A LA RESERVATION D’UNE ZONE DE STATIONNEMENT PLACE 
GREGOIRE A AMAY – LE 30 JUIN 2018. 
 
 Considérant que la cérémonie religieuse du mariage de Mr D’ANGELO 
et Mme SMETS, habitant rue Fays 15 à 4540 Amay (GSM de contact : 
0497/591.218) se déroulera le 30 juin 2018 à 12h30 en la collégiale romane Sainte-
Ode et Saint-Georges ;  
 
 Que les futurs mariés souhaitent pouvoir bénéficier d’une zone de 
parking réservée aux véhicules des invités sur la Place A. Grégoire ; 
 
 Vu la Loi  du 16/03/1968 relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Royal du 01/12/1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et 
les conditions particulières du placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 07/05/1999 relatif à la signalisation des 
chantiers et des obstacles sur la voie publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus 
particulièrement ses articles L-1133-1 et L-1133-2 ; 
 
 Vu la Nouvelle Loi communale et notamment les articles 133 al. 2 et 
135 §2 ; 

LE BOURGMESTRE, 
ARRETE : 

 
L’application des mesures décrites ci-dessous s’étend le 30/06/2018 entre 11h30 et 
13h30 durant le temps strictement nécessaire. 
 
ARTICLE 1er : Une zone de stationnement de trente mètres sera délimitée sur la 
Place Grégoire, face au parvis de la Collégiale,  et  réservée aux véhicules des 
mariés et membres de leur suite.  

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complété par le panneau 
additionnel « réservé mariage ». 
 
ARTICLE 2 : Les services techniques communaux veilleront à installer la 
signalisation conforme, l’entretenir, et à l’enlever sans délai lorsqu’elle ne se 
justifiera plus. 
 
ARTICLE 3 : Copie du présent arrêté sera transmis aux autorités compétentes, soit 
à Monsieur le Procureur du Roi, section police à Liège, division de HUY, à 
Monsieur le Chef de la zone de police Meuse Hesbaye, au responsable communal 
du service des travaux d’Amay et aux demandeurs. 

 
ARRETE DE POLICE DU BOURGMESTRE PRIS EN DATE DU 14 JUIN RELATIF 
A LA RESERVATION D’UNE ZONE DE STATIONNEMENT PLACE GREGOIRE 
A AMAY – LE 7 JUILLET 2018. 
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 Considérant que la cérémonie religieuse du mariage de Monsieur 
Grégoire SAINTMARD et Madame Axelle COLON (2a, rue de la céramique 4540 
Amay – 0495/111.117) se déroulera le 7 juillet 2018 à 11h en la collégiale romane 
Sainte-Ode et Saint-Georges ;  
 
 Que les futurs mariés souhaitent pouvoir bénéficier d’une zone de 
parking réservée aux véhicules des invités sur la Place A. Grégoire ; 
 
 Vu la Loi  du 16/03/1968 relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Royal du 01/12/1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et 
les conditions particulières du placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu l’Arrêté Ministériel du 07/05/1999 relatif à la signalisation des 
chantiers et des obstacles sur la voie publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus 
particulièrement ses articles L-1133-1 et L-1133-2 ; 
 
 Vu la Nouvelle Loi communale et notamment les articles 133 al. 2 et 
135 §2 ; 

LE BOURGMESTRE, 
ARRETE : 

 
L’application des mesures décrites ci-dessous s’étend le 07/07/2018 entre 10h et 
13h00 durant le temps strictement nécessaire. 
 
ARTICLE 1er : Une zone de stationnement de trente mètres sera délimitée sur la 
Place Grégoire, face au parvis de la Collégiale,  et  réservée aux véhicules des 
mariés et membres de leur suite.  

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complété par le panneau 
additionnel « réservé mariage ». 
 
ARTICLE 2 : Les services techniques communaux veilleront à installer la 
signalisation conforme, l’entretenir, et à l’enlever sans délai lorsqu’elle ne se 
justifiera plus. 
 
ARTICLE 5 : Copie du présent arrêté sera transmis aux autorités compétentes, soit 
à Monsieur le Procureur du Roi, section police à Liège, division de HUY, à 
Monsieur le Chef de la zone de police Meuse Hesbaye, au responsable communal 
du service des travaux d’Amay et aux demandeurs. 

 
ELECTIONS COMMUNALES DU 14 OCTOBRE 2018 – REGLEMENTATION DE 
L’AFFICHAGE ELECTORAL – ORDONNANCE DE POLICE. 
 
EN SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle loi communale ; 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié 
par le décret du 09 mars 2017, les articles L4130-1 à L4130-4 ; 
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 Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, l’article 60, §2, 
2° et l’article 65 ; 
 
 Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se 
dérouleront le 14 octobre 2018 ; 
 
 Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire 
certaines méthodes d’affichage et d’inscription électoral ainsi que de distribution et 
l’abandon de tracts en tous genres sur la voie publique, ces méthodes constituant des 
atteintes à la tranquillité et la propreté publique ; 
 
 Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de 
préserver la sûreté et la tranquillité publiques, durant la période électorale, de prendre 
des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans 
le cadre des élections ; 
 
 Sans préjudice de l’arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de 
Province du 05 juin 2018 ; 

DECIDE, à l’unanimité, 
 

ARTICLE 1er : A partir du 14 juillet 2018, jusqu’au 14 octobre 2018 à 15 heures, il est 
interdit d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique. 

 
ARTICLE 2 : Du 14 juillet 2018 au 14 octobre 2018 inclus, il sera interdit d'apposer des 
inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts 
et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les arbres, plantations, 
panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, 
monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de 
la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les 
autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par 
celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son 
accord préalable et écrit. 
 
ARTICLE 3 : Des emplacements sont réservés par les autorités communales à 
l’apposition d’affiches électorales. Ces emplacements sont répartis équitablement  
entre les différentes listes qu'elles se réclament d'un numéro national ou qu'elles se 
présentent sous un numéro local. 

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que 
si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responsable. 

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni 
implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou 
indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme.   

 
ARTICLE 4 : Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les 
autorités communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été 
autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la 
jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable 
et écrit est interdit : 
 
- Entre 22 heures et 07 heures, et cela du 14 juillet 2018 jusqu’au 13 octobre 2018 ; 

- Du 13 octobre 2018 à 22 heures au 14 octobre 2018 à 15 heures. 
 
ARTICLE 5 : Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et 
d’amplificateurs sur la voie publique entre 20 heures et 10 heures sont également 
interdits. 
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ARTICLE 6 : La police communale est expressément chargée : 
 
1. D’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des 
élections ; 

2. De dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 

3. Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, 
tract, ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou 
aux dispositions légales en la matière. 
 
ARTICLE 7 : Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 
 
ARTICLE 8 : Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, 
pour les infractions concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 
2014 relatif à la voirie communale. Pour les autres infractions, tout manquement aux 
dispositions de la présente ordonnance sera puni des sanctions prévues par le 
règlement de police communal.  
 
ARTICLE 9 : Une expédition du présent arrêté sera transmise : 
 
- Au Collège Provincial, avec un certificat de publication ; 

- Au greffe du Tribunal de Première Instance de Huy ; 

- Au greffe du Tribunal de Police de Huy ; 

- A Monsieur le chef de la zone de police Meuse-Hesbaye ; 

- Au siège des différents partis politiques. 
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera publié conformément à l’article L1133-1 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
ARTICLE L6421-1 DU CDLD – RAPPORT DE REMUNERATION DES 
CONSEILLERS COMMUNAUX ET DES ORGANES DE GESTION DU CSLI POUR 
L’EXERCICE 2017. 
 
EN SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu les modifications du CDLD intervenues suite à l’adoption du décret du 
29.03.2018, adopté en vue renforcer la gouvernance et la transparence dans 
l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de 
leurs filiales, et plus spécifiquement l’article L6421-1 ; 
 
 Attendu que l’article L6421-21 impose au Conseil Communal d’établir un 
rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 
rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l’exercice 
comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de 
la fonction dirigeante ; 
 
 Considérant que ce rapport doit contenir les informations suivantes, en ce 
qui concerne la Commune et le CSLI : 
 
1. Jetons de présence, éventuelles rémunérations et tout autre avantage accordés aux 
membres des organes de gestion, en fonction de leur qualité d’administrateur titulaire 
d’un mandat originaire (…) ; 



1143 

 

 

2. La liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l'institution 
détient des participations directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux 
rémunérations liées à ces mandats ; 

3. La liste des présences aux réunions des différentes instances de l'institution. 
 
 Attendu que ce rapport doit parvenir au Gouvernement Wallon pour le 01er 
juillet l’exercice en cours ; 
 
 Vu le relevé individuel et nominatif annexé ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 Sur proposition du Conseil d’Administration du CSLI ; 

 
ADOPTE, à l'unanimité, 

 
ARTICLE 1er : Le rapport de rémunération demandé par l’article L6421-1 pour les 
conseillers communaux, tel que repris en annexe. 
 

ARTICLE 2 : Le rapport de rémunération demandé par l’article L6421-1 pour le CSLI, 
tel que repris en annexe. 
 

ARTICLE 3 : Les présents rapports seront transmis au Gouvernement Wallon, 
conformément à l’article L6421-1 § 2. 
 
 

MOTION – PRIVATISATION DE LA BANQUE BELFIUS. 
 

SÉANCE PUBLIQUE 
LE CONSEIL, 

 

 Considérant que : 
 

A. Belfius, ex-Dexia Banque Belgique, a été rachetée par l’État belge pour 4 milliards 
d’euros, que la banque Dexia a fait l'objet de deux  recapitalisations successives 
survenues en 2008 (2 milliards d’euros) et en 2012 (2,9 milliards d'euros) et qu’elle 
bénéficie de 35 milliards d'euros de garanties accordées par l’État belge ; 

B. Belfius a rapporté 215 millions d’euros de dividendes à l’État belge en 2016, et que 
le gouvernement prévoit une recette de 309 millions de dividendes déjà inscrits dans le 
budget de l’État pour 2017, et que cette situation n'a pas empêché la perte, de 2012 à 
2016, de 670 emplois et une baisse salariale de 5% ; 

C. Le secteur bancaire belge est dominé par des banques étrangères qui déplacent les 
dividendes générés par les activités belges vers les maisons mères au lieu de les 
réinvestir dans l’économie locale et d’œuvrer à la préservation de l’emploi (voir BNP 
Paribas et ING, notamment) ; 

D. Belfius est une des quatre banques les plus importantes en Belgique, et 
actuellement la seule banque publique ; 

E. Beaucoup de pays voisins ont un secteur bancaire public fort sans que cela ne pose 
question (notamment : l’Allemagne, le Luxembourg et la Suisse) ; 

F. Une banque publique a un effet stabilisateur en période de crise, comme cela a été 
mis en évidence en Allemagne après 2008 ; 

G. La pratique de Belfius consistant à fermer progressivement des agences (-30 % en 
10 ans) alimente le risque de désertification économique dans certaines régions du 
pays et quartiers, quand une banque publique pourrait au contraire assurer un service 
de base, accessible à tous les usagers ; 
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H. Des communes, conscientes des nuisances causées par ces mesures à leurs 
administrés, ont commencé à s’opposer à la fermeture de leur agence pour ces raisons 
(voir l’exemple de la commune de Hastière qui a dénoncé la fermeture de son agence 
de Hastière-Lavaux décidée par Belfius, en arguant de l'importance de maintenir 
l'ancrage local de la banque, communautés rurales incluses) ; 

I. Le fait que Belfius ne soit actuellement pas gérée comme une structure publique 
influe nécessairement sur les besoins des plus démunis, comme l'a montré la décision 
prise par la banque en 2016 de doubler les frais de compte bancaire social pour les 
personnes émargeant au CPAS ; 

J. Cette tendance se renforcerait avec une ouverture du capital qui conduirait la 
banque à être gérée de manière à satisfaire les intérêts des actionnaires privés, les 
banques internationales chargées de la mise en bourse de Belfius cherchant à attirer 
préférentiellement un actionnariat international à la recherche d’un placement 
rentable ; 

K. Le prix et la qualité des services aux pouvoirs locaux ne seraient pas garantis en 
cas de privatisation, compte tenu de la pression exercée par les actionnaires privés ; 
c’est ainsi que la durée des crédits accordés aux pouvoirs locaux et au secteur non 
marchand risquerait d’être raccourcie et que les taux d’intérêt pourraient être revus à la 
hausse, si bien que certains projets ne seraient plus financés ; 

L. Il y a un intérêt stratégique à garder Belfius aux mains des pouvoirs publics, comme 
l'a montré un rapport sur le futur du secteur financier écrit par le High Level Expert 
Group et commandé par le ministre des Finances, qui  mentionne plusieurs critères à 
prendre en compte, dont la prestation garantie de services stratégiques à l'économie 
belge, tel que l'octroi de crédits aux pouvoirs publics ; 

M. En cas de privatisation, les autorités perdraient le contrôle d’un partenaire financier 
unique sur le plan du financement des investissements publics ; 

N. Belfius est la plus importante pourvoyeuse de crédit au secteur public en Belgique, 
et se décrit elle-même comme le bancassureur disposant du meilleur ancrage local ; 

O. La décision du gouvernement de procéder à une privatisation partielle de Belfius a 
été prise sans débat public sur le rôle et le futur de la banque ; 

P. Avec un portefeuille de crédits de plus de 90 milliards, Belfius a le potentiel pour 
être un acteur de premier plan dans le financement de projets utiles à la population : 
énergies renouvelables, écoles, hôpitaux, soutien à l’économie locale, etc. ; 

Q. Une privatisation mettrait en péril ce potentiel. 
  
 Sur proposition du Collège communal, en sa séance du 02 mai 2018 ; 
 

Par 17 voix pour et une abstention (M. Tilman), 
 
ARTICLE 1er : Demande au Gouvernement fédéral :  
 
- Revenir sur sa décision de privatisation partielle de Belfius, et de maintenir Belfius 
dans le domaine public ; 

- Organiser un débat public sur le mandat de Belfius en tant que banque publique, et 
sur la gestion de celle-ci. Avec une participation des employés, des clients et des élus 
locaux dans sa gestion, Belfius pourrait fournir de meilleurs services financiers aux 
communes. Elle devrait notamment leur prêter à un taux d'intérêt moins élevé que celui 
d'une banque publique. 
 
ARTICLE 2 : Copie de la présente délibération sera transmise pour information au 
Premier Ministre. 
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M. Tilman précise qu’il ne votera pas la motion 
 
L’avenir de la banque BELFIUS 
 
Une proposition de motion exprimant des craintes quant à l’avenir de la banque 
BELFIUS et quant à la possibilité de privatisation de cette dernière a déjà été déposée 
dans plusieurs conseils communaux de Belgique. 
 
La privatisation de la Banque Belfius est en effet un enjeu important pour les 
pouvoirs publics locaux et régionaux. Belfius continue d’être un acteur de choix 
dans le marché du financement de projets publics dans notre pays. 
 
Néanmoins, cet état de fait n’entraîne pas l’obligation de maintenir un actionnariat 
public à 100% de la banque.  
 
L’ETAT BELGE n’a pas, en 2018, vocation à se trouver pleinement et durablement 
acteur du secteur bancaire. Nous l’oublions parfois mais ce n’était d’ailleurs plus le cas 
jusqu’à ce que la crise financière de 2008 oblige les Etats à nationaliser un grand 
nombre de banques belges et étrangères. 
 
Lors des sauvetages successifs de la banque Dexia (Belfius fut créé en 2012), l’objectif 
de l’Etat était à la fois de stabiliser la banque mais aussi et surtout préserver ses actifs 
et la capacité de la banque à soutenir les ménages et entreprises belges. Il 
apparaissait cependant clair à l’époque que cette intervention n’avait pas vocation à 
durer indéfiniment et que l’argent public investi dans cette banque devait à un moment 
retourner au contribuable. Aujourd’hui, cette possibilité existe et une opération 
d’ouverture du capital de Belfius peut s’envisager sereinement et probablement avec 
une très belle plus-value au profit de l’Etat belge et donc des contribuables. 
 
De plus, les prêts aux pouvoirs publics et intercommunales faisant partie intégrante de 
la stratégie et de l’ADN de Belfius, il serait contre-productif pour la banque de ne pas 
capitaliser sur cette situation suite à sa possible privatisation. Il entre évidemment dans 
les intérêts de Belfius de conserver sa part de marché importante en Belgique dans ce 
secteur. L’argument sur la mise en danger du financement public dans notre pays ne 
tient donc pas : Ouverture de capital ne veut par contre pas dire perte de contrôle 
! 
 
INTRADEL - ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE – 28 
JUIN 2018 – DECISION QUANT AUX POINTS PORTES A L’ORDRE DU JOUR. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
 Vu la décision du Conseil Communal du 20 décembre 2012, modifiée le 24 
mai 2018 désignant : 
 
Pour la Majorité : 
 

- Monsieur Luc Mélon ; 

- Monsieur Daniel Delvaux ; 

- Monsieur Didier Lacroix. 
 

Pour le Groupe PS : 
 

o Monsieur Willy Franckson ; 

o Monsieur Angelino Ianiero. 
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En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires de l’Intercommunale INTRADEL pour toute la législature 2013- 2018 et 
leur donne pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions se 
rapportant à l'ordre du jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-verbal y 
relatifs. 
 Vu l’information parvenue le 04 mai 2018 par laquelle Intradel invite la 
Commune à assister à son Assemblée Générale Ordinaire le jeudi 28 juin 2018 à 17h 
et 17h45, au siège social, rue Pré Wigi, 20 à 4040 Herstal ; 
 
         Vu les points portés à l’ordre du jour et le rapport accessible sur le site 
d’intradel ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 

 
DECIDE, à l’unanimité, 

 
          D’approuver les documents à examiner lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire d’Intradel, fixée le 28 juin 2018 et les propositions de points portés à l’ordre 
du jour, à savoir : 
 
1) Assemblée générale ordinaire 
 
1.  Bureau – Constitution 

2.  Rapport de gestion - Exercice 2017 – Présentation 
 

 a. Rapport annuel - Exercice 2017 

 b.  Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2017 

 c.  Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2017 
 

3. Comptes annuels - Exercice 2017 – Présentation 

4.  Comptes annuels - Exercice 2017 - Rapport du Commissaire 

5.  Rapport spécifique sur les participations - Exercice 2017 

6.  Comptes annuels - Exercice 2017 – Approbation 

7.  Comptes annuels - Exercice 2017- Affectation du résultat 

8.  Rapport de gestion consolidé - Exercice 2017 

9.  Comptes consolidés - Exercice 2017- Présentation 

10. Comptes consolidés - Exercice 2017- Rapport du Commissaire 

11.  Administrateurs - Formation - Exercice 2017 – Contrôle 

12.  Administrateurs - Décharge - Exercice 2017 

13.  Administrateurs - Nominations / démissions 

14.  Commissaire - Décharge - Exercice 2017 
  
2) Assemblée générale extraordinaire 
 
1. Bureau – Constitution 

2.  Statuts - Modification – Gouvernance 

3.  Conseil d'administration - Administrateurs - Démission d'office 

4.  Conseil d'administration - Rémunération – Administrateurs 
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a.  Recommandation du Comité de rémunération 

b.  Décision 
 

5.   Conseil d'administration - Rémunération - Vice-président 
 

a. Recommandation du Comité de rémunération 

b.  Décision 
 

6.  Conseil d'administration - Rémunération – Président 
 

a.  Recommandation du Comité de rémunération 

b.  Décision 
 

7.   Bureau exécutif - Rémunération – Membres 
 

a.  Recommandation du Comité de rémunération 

b.  Décision 
 

8.  Comité d'Audit - Rémunération – Membres 
 

a.  Recommandation du Comité de rémunération 

b.  Décision 
 

9.   Conseil d'administration - Administrateurs - Renouvellement 
 

 La présente est transmise pour information et dispositions à Intradel. 
 
ECETIA INTERCOMMUNALE SCRL – ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET 
EXTRAORDINAIRE DU 26 JUIN 2018 – DECISIONS QUANT AUX POINTS PORTES 
A L’ORDRE DU JOUR. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu les mails des 8 et 15 mai 2018, parvenus à l’administration, par lesquels 
ECETIA intercommunale scrl invite la Commune à assister aux Assemblées Générales 
Ordinaire et Extraordinaire du mardi 26 juin 2018 à 18h00 et 18h15, à la Cité Miroir, au 
Salon des Lumières, Place Xavier-Neujean, 22 à 4000 Liège ; 
 
         Vu la délibération du Conseil Communal du 20 décembre 2012, modifiée le 
4/12/15, le 22/6/16 et le 24/05/18 désignant : 
 
Pour la Majorité : 

- Monsieur Luc Mélon, rue Marquesses, 44 à 4540 Amay ; 

- Madame Corinne Borgnet, rue Ernou, 5 à 4540 Amay ; 

- Madame Nathalie Bruyninckx, rue Grand Viamont, 40/A à 4540 Amay. 
 

Pour le Groupe PS : 

- Monsieur Angelino Ianiero, rue Petit  Viamont, 11 A à 4540 Amay ; 

- Monsieur Marc Delizée, rue du Maréchal, 5 à 4540 Amay. 
 
En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires de la ECETIA pour toute la législature 2013-2018 et leur donne pouvoir 
de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions se rapportant à l'ordre 
du jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-verbal y relatifs ; 
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                   Vu les points portés aux ordres du jour et les documents y annexés ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 

 
DECIDE, à l’unanimité, 

 
          D’approuver les documents à examiner lors des Assemblées Générales 
Ordinaire et Extraordinaire d'ECETIA Intercommunale SCRL, fixée le 26 juin 2018 et 
les propositions de points portés aux ordres du jour, à savoir : 
 
Ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire : 
 
1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2018 

2. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et 
du compte de résultats arrêtés au 31/12/2017 ; affectation du résultat 

3. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2017 

4. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2017 

5. Démission et nomination d'administrateurs 

6. Démission d'office des administrateurs 

7. Renouvellement du Conseil d'administration - Nomination d'administrateurs 

8. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de 
rémunération 

9. Lecture et approbation du PV en séance 
 
Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 
 
1. Approbation des modifications apportées aux statuts 

2. Lecture et approbation du PV en séance 
 

                   La présente est transmise pour information et dispositions à ECETIA 
Intercommunale SCRL. 
 
CHRH – CENTRE HOSPITALIER REGIONAL HUTOIS - ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 26 JUIN 2018 – DECISIONS QUANT AUX POINTS PORTES A 
l’ORDRE  DU JOUR. 

 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
 Vu la lettre du 214 mai 2018, parvenue à l’administration le 25 mai 2018, 
par laquelle le CHRH invite la Commune à assister à l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 26 juin 2018 à 18h00, dans la salle de réunion « stérilisation », au 5ème étage du 
bâtiment Reine Astrid, rue des Trois ponts, 2 à 4500 Huy ; 
          
 Vu la délibération du Conseil Communal du 20 décembre 2012, modifiée le 
25 février 2016  désignant : 
 
Pour la Majorité : 
 

- Monsieur Jean-Michel Javaux, rue du Château, 10 à 4540 Amay ; 

- Madame Stéphanie Caprasse, rue Morade, 1 à 4540 Amay ; 

- Madame Catherine Delhez, rue les Communes, 50 à 4540 Amay. 
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Pour le Groupe PS : 
 
o Monsieur Willy Franckson, rue Marquesses, 24 à 4540 Amay ; 

o Monsieur David De Marco, rue Petit Viamont, 42 à 4540 Amay. 
 
En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires du CHRH pour toute la législature 2013-2018 et leur donne pouvoir de 
prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions se rapportant à l'ordre du 
jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-verbal y relatifs ; 
 
 Vu la délibération du conseil communal du 29 mai 2013 proposant M. J-M. 
Javaux en tant que candidat administrateur ; 
 
            Vu les points portés à l’ordre du jour et les documents y annexés ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1er : De confirmer ses délégués au sein du CHRH, à savoir : 
  
Pour la Majorité : 
 
- Monsieur Jean-Michel Javaux, rue du Château, 10 à 4540 Amay 

- Madame Stéphanie Caprasse, rue Morade, 1 à 4540 Amay 

- Madame Catherine Delhez, rue les Communes, 50 à 4540 Amay 
 

Pour le Groupe PS : 
 
o Monsieur Willy Franckson, rue Marquesses, 24 à 4540 Amay 

o Monsieur David De Marco, rue Petit Viamont, 42 à 4540 Amay 
 

ARTICLE 2 : De confirmer M. Jean-Michel JAVAUX, rue du Château, 10 à 4540 Amay 
en tant que candidat administrateur. 
 
ARTICLE 3 : D’approuver les documents à examiner lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire du CHRH, fixée le 26 juin 2018. 
 

1) Finances  
 

a) Prise d'acte, examen et approbation 
 

- Du rapport de gestion du Conseil d'administration pour l'exercice 2017 ; 

- Du compte pour l'exercice 2017, du bilan, du compte de résultats de chacune des 
activités de l'intercommunale ainsi que du compte consolidé ; 

- Du rapport du Réviseur. 
 
b) Prise de participation au capital des sociétés conformément à l'article L1512-5 du 
Cdld - Rapport spécifique - Prise d'acte conformément à l'article L1523-13, §3 du Cdld 
 

c) Décharge de leur mandat de gestion à donner aux administrateurs pour l'exercice 
2017 
 

d) Décharge de leur mandat de contrôle à donner au Réviseur pour l'exercice 2017 
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e) Changement du représentant permanent au Cabinet de réviseurs d'entreprise - 
Prise d'acte 

 
2) Direction générale 

 

a) Mise en concordance des statuts du Centre hospitalier régional de Huy suite au 
décret gouvernance du 29 mars 2018  - Proposition à l'Assemblée générale ordinaire 
du 26 juin 2018  
 

b) Démission d'office des administrateurs suite au décret gouvernance du 29 
mars 2018  
 

c) Renouvellement des administrateurs  
 

d) Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de 
rémunération  
 

e) Changement du représentant permanent du Cabinet de réviseurs d'entreprise 
  
               La présente est transmise pour information et dispositions au CHRH. 

 
PUBLIFIN – ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 
26 JUIN 2018 – DECISION QUANT AUX POINTS PORTES A L'ORDRE DU JOUR. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
              Vu la délibération du Conseil Communal du 20 décembre 2012 désignant : 
 
Pour la Majorité : 

Monsieur Jean-Michel Javaux ; 

Monsieur Daniel Delvaux ; 

Monsieur Didier Lacroix. 
 
Pour le Groupe PS : 

Monsieur Marc Plomteux ; 

Monsieur David De Marco. 
 
En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires de l’INTERCOMMUNALE PUBLIFIN pour toute la législature 2013- 
2018 et leur donne pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes 
décisions se rapportant à l'ordre du jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-
verbal y relatifs. 
 
                 Vu le courrier du 25 mai 2018, par lequel l’Intercommunale PUBLIFIN invite 
la Commune à assister à ses Assemblées générales Ordinaire et Extraordinaire le 26 
juin 2018 à 19h30, à son siège social, Rue Louvrex, 95 à 4000 Liège ; 
 
         Vu le point porté à l'ordre du jour et les documents y annexés ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DÉCIDE, à l'unanimité, 
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          D’approuver les documents à examiner lors des Assemblées Générales 
Ordinaire et Extraordinaire de l’Intercommunale PUBLIFIN, fixée le 26 juin 2018 et la 
proposition de point porté à l'ordre du jour, à savoir : 
 
1) Assemblée générale extraordinaire 
 
- Modifications statutaire procédant :  
 
a) A la mise ne conformité des statuts par rapport au décret modifiant le Cdld en vue 
de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics 
au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

b) A la mise en adéquation de l'objet social avec l'article 3 du décret du 9 mai 2018 
modifiant le décret du 12/4/2001 relatif à l'organisation du marché régional de 
l'électricité et le décret du 19/12/2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz. 
  
2) Assemblée générale ordinaire  
 
1) Démission d'office des administrateurs 

2) Renouvellement du Conseil d'Administration 

3) Fixation des rémunérations des membres du Conseil d'Administration et du Comité 
d'Audit sur recommandation du Comité de rémunération 

4) Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2017 

5) Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2017 

6) Approbation des rapports de gestion 2017 du Conseil d'Administration sur les 
comptes annuels et comptes consolidés 

7)  Répartition statutaire 

8) Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article 
L1523-13 §3 du Cdld 

9) Approbation du rapport de rémunération 2017 du Conseil d'Administration 

10) Approbation des rapports du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes 
annuels et les comptes consolidés 

11) Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2017 

12) Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour 
leur mission de contrôle lors de l'exercice 2017. 

 
                La présente est transmise  pour information et dispositions à PUBLIFIN. 
 
SPI - ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE – 29 JUIN 
2018 – DECISION QUANT AUX POINTS PORTES A L’ORDRE DU JOUR. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la décision du Conseil Communal du 04 décembre 2015 désignant : 
 
Pour la Majorité : 

- Monsieur Jean-Michel Javaux ; 

- Madame Corinne Borgnet ; 

- Monsieur Didier Lacroix. 
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Pour le Groupe PS : 

o Mademoiselle Vinciane Sohet ; 

o Monsieur Marc Delizée. 
 
En qualité de mandataires de la Commune aux Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires de l’Intercommunale SPI pour toute la législature 2013- 2018 et leur 
donne pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions se 
rapportant à l'ordre du jour, et en conséquence, signer tout acte et procès-verbal y 
relatifs. 
 Vu l’information parvenue le 29 mai 2018 par laquelle la SPI invite la 
Commune à assister à ses Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire le 
vendredi 29 juin 2018 à 17h et 17h30, en la salle des gardes du Palais du 
Gouvernement provincial ; 
 
         Vu les points portés à l’ordre du jour ; 
          
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 

          D’approuver les documents à examiner lors des Assemblées Générales 
Ordinaire et Extraordinaire de la SPI, fixée le 29 juin 2018 et les propositions de points 
portés à l’ordre du jour, à savoir : 

 
1) Assemblée générale ordinaire  
 
1. Approbation : 

 
- Des comptes annuels arrêtés au 31/12/17 y compris la liste des adjudicataires ; 

- Du rapport de gestion du Conseil d'Administration et de ses annexes dont le rapport 
de rémunération tel que prévue à l'article L6421-1 du nouveau Cdld, le rapport sur les 
participations détenues au 31/12/17 dans d'autres organismes tel que prévu dans la 
circulaire du 27 mai 2013 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 
et L1523-13 § 3 du Cdld et le rapport du comité de rémunération visé par l'article 
L1523-17 § 2. 
 
2. Décharge aux administrateurs  

3. Décharge au Commissaire Réviseur 

4. Démission d'office des Administrateurs 

5. Renouvellement des Administrateurs  

6. Fixation des rémunérations à partir du 1er juillet 2018 sur recommandation du Comité 
de Rémunération 

7. Adoption des contenus minimaux des règlements d'ordre intérieur des Conseil 
d'Administration, Bureau Exécutif, Comité d'Audit et Comité de Rémunération  

8. Désignation du nouveau Commissaire Réviseur 
 
2) Assemblée générale extraordinaire  
 
1. Modifications statutaires 
 
 La présente est transmise pour information et dispositions à la SPI. 
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INTERCOMMUNALE POUR LA GESTION ET LA REALISATION D'ETUDES 
TECHNIQUES ET ECONOMIQUES -  IGRETEC – DESIGNATION DE 5 DELEGUES 
POUR AUX ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 
POUR LA LEGISLATURE 2014- 2018. 
 

SEANCE PUBLIQUE 
LE CONSEIL, 

 

 Vu l’article L 1523-11 Du CDLD ; 
 

 Vu la délibération du 24 mai 2018 décidant l’adhésion de la Commune 
d’Amay à l’Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et 
économiques "Igretec" ;       
 

 Vu le courrier reçu d'Igretec le 29 mai 2018 au sujet de la tenue d'une 
assemblée générale t ordinaire le 29 juin 2018  et invitant le Conseil communal à 
désigner 5 représentants ; 
 

 Attendu que la répartition politique au sein du Conseil Communal postule la 
répartition de 3 délégués de la majorité et 2 délégués de l’opposition ; 
        
 Sur proposition des groupes en présence ; 
 

DESIGNE, à l'unanimité, 
Pour la Majorité : 

- Mme Janine Davignon ; 

- M. Pol Mainfroid ; 

- M. Didier Lacroix. 
 

Pour le Groupe PS : 

- M. Delizée Marc ; 

- M. Angelino Ianiero. 
 

En qualité de représentants de la Commune d’Amay à l’Intercommunale pour la 
gestion et la réalisation d'études techniques et économiques, Igretec, pour la 
législature 2014-2018 et leur donne pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, 
voter toutes décisions se rapportant à l'ordre du jour, et en conséquence, signer tout 
acte et procès-verbal y relatifs. 
 
INTERCOMMUNALE POUR LA GESTION ET LA REALISATION D'ETUDES 
TECHNIQUES ET ECONOMIQUES – IGRETEC – ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE DU 29 JUIN 2018 – DECISIONS QUANT AUX POINTS PORTES A 
L’ORDRE DU JOUR. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
les articles L 1512- 3 et L 1523-1 et suivants ;  
 
 Vu la délibération du conseil communal du 24 mai 2018 décidant de 
l'affiliation de la Commune d'Amay à l'Intercommunale IGRETEC ; 
 
 Considérant que la Commune d'Amay doit, désormais, être représentée à 
l'Assemblée générale de l'Intercommunale par 5 délégués, désignés à la 
proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
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 Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 
délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale ordinaire d'Igretec du 29 
juin 2018 ; 
 
 Vu la délibération du conseil communal de ce 25 juin 2018 désignant ses 
représentants au sein de l'Intercommunale pour la législature 2012-2018 ; 
 
 Attendu le courrier du 29 mai 2018 par lequel Igretec informe de la tenue 
de son assemblée générale ordinaire du 29 juin 2018 à 16h30 en ses locaux, Bd 
Mayence, 1 à 6000 Charleroi, salle “Le Cube”, 7ème étage ; 
 
 Considérant que le Conseil doit dès lors se prononcer sur tous les points 
de l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

 
 Qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de 
l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'Igretec ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 

 
DECIDE, à l’unanimité, 

 
ARTICLE 1er : D’approuver les documents à examiner lors de l’Assemblée 
Générale Ordinaire d'Igretec, fixée le 29 juin 2018 et les propositions de points 
portés à l’ordre du jour, à savoir : 
 
1) Affiliations/administrateurs  

2) Modifications statutaires  

3) Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 - Rapport de gestion du Conseil 
d'administration - Rapport des Contrôleurs aux comptes  

4) Approbation des comptes annuels  consolidés arrêtés au 31/12/2017 

5) Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du 
Cdld 

6) Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice  de leur 
mandat au cours de l'exercice 2017 

7) Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour 
l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2017 

8) Renouvellement de la composition des organes de gestion 

9) Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du 
29 mars 2018 
 
ARTICLE 2 : De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté 
exprimés par le Conseil communal en séance ce 25 juin 2018. 
 
ARTICLE 3 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente 
délibération. 
 
ARTICLE 4 : De transmettre copie de la présente délibération à l'Intercommunale 
Igretec, Bd Mayence, 1 à 6000 Charleroi, au Gouvernement provincial, au Ministre des 
Pouvoirs locaux. 
 
MAISON DE LA LAÏCITE D’AMAY – OCTROI DU SUBSIDE 2018. 
 
SEANCE PUBLIQUE 
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LE CONSEIL, 
 

 Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 
 
 Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi 
de certaines subventions ; 
 
 Vu la circulaire du 14/2/2008 du Ministre des Affaires Intérieures et de la 
Fonction Publique, relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions ; 
 
 Attendu qu’un crédit de 4.500 € est inscrit à l’article 79090/332-01 du 
budget ordinaire 2018 dûment approuvé, au titre de subvention à la Maison de la 
Laïcité d’Amay ; 
 
 Attendu que la Maison de la Laïcité a transmis à l’Administration 
Communale ses bilans et compte 2017 ainsi qu’un rapport de gestion et de situation 
financière et que le Conseil Communal a pu en prendre connaissance ; 
 
 Entendu le rapport du Collège Communal ; 
 

DECIDE,  à l’unanimité, 
 
 D'allouer au Comité d’Action Laïque, une subvention de 4.500 € destinée à 
assurer son fonctionnement pendant l’année 2018. 
 
 Le crédit nécessaire est inscrit à l’article 79090/332-01 du budget ordinaire 
2018 dûment approuvé. 
 
 La Maison de la Laïcité d’Amay justifiera l’utilisation de cette somme par 
l’envoi à l’Administration Communale, en 2019, des pièces et documents comptables 
et justificatifs dans le respect de la Loi du 14 novembre 1983 et du CDLD. 
 
 De transmettre copie de la présente délibération au CAL et à Mme le 
Directeur financier pour versement du subside. 
 
INSTITUTION SCIENTIFIQUE DE LA LIGUE BELGE CONTRE LA SCLEROSE EN 
PLAQUE – SUBSIDE 2018 – OCTROI.  
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 
 
 Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi 
de certaines subventions ; 
 
 Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD 
et la circulaire du 30 mai 2013 du Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction 
Publique, relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
  
 Attendu la demande de Mme VAN ZUYLEN en date du 29 mai 2018 ; 
                      
 Attendu qu’un crédit de 62 € a bien été inscrit à l’article 872/444-01 du 
budget ordinaire de 2018 “institution scientifique ligue belge de la sclérose en plaques”; 
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 Vu les rapports justificatifs des subsides reçus précédemment par 
l’Association ainsi que ses rapports d’activité ; 
    

DECIDE, à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1er : D'allouer à l’association Ligue belge contre la sclérose en plaque le 
montant de la subvention de 62 € promérité pour l’exercice 2018. 

L’association justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à l’Administration 
Communale, en 2018, des pièces et documents comptables et justificatifs dans le 
respect du CDLD. 

Le crédit est dûment inscrit à l’article 872/444-01 du budget ordinaire 2017. 
 
ARTICLE 2 : De transmettre copie de la présente délibération à la Ligue belge contre 
la sclérose en plaque et à Mme  le Directeur financier pour versement du subside. 
 
EGLISE PROTESTANTE D’AMAY – COMPTE 2017 – POUR APPROBATION 

 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les cultes 
protestants ; 
 
 Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ; 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment 
les articles L3161 et L3162 ; 
 
 Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant certaines dispositions du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ainsi que diverses dispositions relatives 
à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
Cultes reconnus ; 
 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2015 relative aux pièces justificatives à 
transmettre à l’autorité de tutelle dans le cadre du décret du 13 mars 2014 ; 
 
 Vu le Compte pour l’exercice 2017 arrêté par le Conseil d’Administration de 
l’Eglise Protestante d’Amay en séance du 07/03/2018 ; 
 
 Attendu que le dossier considéré comme complet (en ce compris les pièces 
justificatives requises) est parvenu à l’administration communale le 20/04/2018 ; 
 
 En l’absence du rapport du Chef du synode et non parvenu à 
l’administration communale ; 
 
 Considérant que le compte pour l’exercice 2017, tel qu’arrêté par le Conseil 
de fabrique, porte : 
 
- En recettes, la somme de 2.009,32€ 

- En dépenses, la somme de 2.009,32€  

 Et présentant un résultat en équilibre : 
 
 Considérant que le Chef du synode a arrêté le chapitre I des 
dépenses/recettes relatives à L’Eglise Protestante d’AMAY et a approuvé ledit compte 
pour l’exercice 2017 sous réserve de l’observation suivante : 
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- Le synode n’ayant pas rendu d’avis concernant le compte 2017 dans les délais 
impartis et l’église protestante ayant remis son dossier complet, le compte pour 
l’exercice 2017 peut être approuvé sans remarque. 

- Il convient aussi de préciser qu’il n’y a aucune participation financière de la part de 
la commune. 
 

 Vu l’avis favorable, en date du 04/05/2018, de Madame le Directeur 
Financier ; 
 

 Sur proposition du Collège communal. 
  

DECIDE, à l'unanimité, 
 

 D’approuver, en accord avec le Chef du synode, le compte pour l’exercice 
2017 de l’Eglise Protestante à Amay, arrêté par son Conseil d’Administration en 
séance du 07/03/2018, portant : 

 

 En application de l’article 7 de la Loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des 
Cultes, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur (Place Saint-Lambert, 18A 
à 4000 Liège) par l’autorité chargée d’arrêter l’acte et doit faire l’objet d’une décision 
préalable de l’établissement. 
 
 Pour être recevable, il doit être introduit dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
 Le présent arrêté sera transmis : 
 
- Au Conseil d’Administration de l’Eglise Protestante à Amay 

- Au Bureau du Synode. 
 
MCL – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 28/06/2018 – DECISION QUANT 
AUX POINTS PORTES A L’ORDRE DU JOUR. 
 

SEANCE PUBLIQUE 
LE CONSEIL, 

  
 Vu le courrier du 12 juin 2015 par lequel la MCL invite la Commune à 
assister à l’Assemblée générale ordinaire du 28/06/15 à 18h00 à la Salle du Conseil à 
Huy, Rue d’Amérique, 30 ; 
 

 Vu les délibérations du conseil communal du 28/4/2014 et 25/02/2016 
désignant :  
 

- Pour la majorité : 

* Mme Delhez 

* M. Javaux 
 

- Pour le groupe PS : 

* Mme Sohet 
 

          Vu les points portés à l’ordre du jour ainsi que les documents y annexés ; 
 

 Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
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          D’approuver les documents à examiner lors de l’Assemblée générale 
ordinaire de la MCL, fixée le 25/06/2015 et les  propositions de points qui sont portés 
aux ordres du jour, à savoir : 
 

- Assemblée générale ordinaire : 
 
1. Ouverture de la séance – Liste des associés convoqués 

2. Parts sociales présentes ou représentées  

3. Désignation du secrétaire et des scrutateurs 

4. Approbation du rapport des réviseurs d'entreprises 

5. Approbation des comptes annuels 2017 

6. Approbation du rapport de gestion 

7. Approbation du rapport de rémunération 

8. Nomination de nouveaux administrateurs en ratification des nominations 
provisoires effectuées par le Conseil d'administration 

9. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire-réviseur 

10. Fin de la séance et approbation du procès-verbal 
 

 La présente est transmise  pour information et dispositions à la MCL. 
 
ENSEIGNEMENT MATERNEL – CREATION D’UN DEMI-EMPLOI A L’ECOLE RUE 
DES ECOLES, 5 EN DATE DU 22.01.2018 – RATIFICATION. 

 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Sur proposition du Collège communal en sa séance du 6 février 2018 
décidant la création d’un demi-emploi à l’école communale rue des Ecoles, 5 à partir 
du 22.01.2018 ; 
 
 Vu la Dépêche validée par la Fédération Wallonie-Bruxelles en date du 24 
mai 2018 ; 
 
 Par ces motifs et statuant à l’unanimité des suffrages ;  le nombre de 
votants étant de ; 

RATIFIE, à l'unanimité, 
 
La création d’un demi-emploi à l’école communale rue des Ecoles, 5 à partir du 
22.01.2018. 
  
La présente délibération sera transmise aux autorités supérieures. 
 

À Amay, en séance, les jour, mois et an que dessus 
 

REGLEMENT DE CIRCULATION ROUTIERE – CREATION D’UN PASSAGE POUR 
PIETONS CHAUSSÉE DE TONGRES À HAUTEUR DU HALL OMNISPORTS. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
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 Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale ; 
 
 Considérant la demande de plusieurs citoyens pour la création d'un passage 
pour piétons Chaussée de Tongres (N614), Bk 2.0 à hauteur du hall omnisports afin de 
sécuriser le passage des piétons vers le hall omnisports et les commerces avoisinants ; 
 
 Vu le rapport de police établi en date du 13 mars 2013, après examen de la 
demande, proposant la création d’un passage pour piétons chaussée de Tongres à 
hauteur du hall omnisports (N614, Bk 2.0) ; 
 
 Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie régionale; 
 

A R R E T E, à l'unanimité, 
 

- Un passage pour piétons est délimité Chaussée de Tongres (N614), Bk2.0. 

- La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de 
la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. et par la signalétique verticale (F49). 

- L'interdiction de stationner en zone de stationnement hors voirie sur la largeur du 
passage sera matérialisée par la pose de potelets. Des stries seront tracées en amont 
afin d'interdire le stationnement entre la sortie de la salle et le passage pour piétons. 

- La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions de l'A.R. 
et de l'A.M. 

- Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 
 
EMPÊCHEMENT DE STATIONNEMENT À HAUTEUR DU N°1 RUE QUOESIMODES À 
AMAY. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
 Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
 
 Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie locale ; 
 
 Considérant la demande de Madame Fabienne HART, domiciliée rue 
Bourgogne 8 à 4540 Amay, pour interdire les stationnements gênants à hauteur du N°1 
rue Quoesimodes ; 
 
 Vu le rapport de Police établi en date du 27 mars 2018, après examen de la 
demande, proposant d'empêcher le stationnement à hauteur du N°1 de la rue 
Quoesimodes ; 
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 Vu les rapports du Service Communal de la Mobilité du 20 mars 2018 et du 
02 mai 2018 concernant cette demande ; 
 
 Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie 
communale ; 

ARRETE, à l’unanimité, 
 

ARTICLE 1er  : Une zone d'évitement est tracée rue Quoesimodes, à hauteur de 
l'immeuble N°1. 

La mesure sera matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 
de l'A.R. Des potelets seront implantés dans cette zone. 
 
ARTICLE 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des 
Transports. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au 
Gouverneur de la Province aux fins de publication. 
 
PIC 2017-2018 : TRAVAUX D'ÉGOUTTAGE ET DE RÉFECTION DES RUES 
HENROTIA ET BOIS DE HUY – APPROBATION DES CONDITIONS, DU CHOIX DU 
MODE DE PASSATION DU MARCHÉ, DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES ET 
DE L’AVIS DE MARCHÉ. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du 
Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 
36, et notamment  articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché 
pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu l’approbation partielle du PIC 2017-2018 de la Commune d’Amay en 
date du 28 mars 2017 par le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et 
des Infrastructures sportives, seul le projet d'égouttage et de réfection des rues 
Henrotia et Bois de Huy étant retenu ; 
 
 Vu la décision du Collège communal du 15 juin 2010 relative à l'attribution 
du marché de conception pour le marché “PIC 2017-2018: travaux d'égouttage et de 
réfection des rues Henrotia et Bois de Huy” à ECAPI SPRL, Rue des Loups, 22 à 4520 
BAS OHA ; 
 
 Considérant le cahier des charges N° 2017-036 relatif à ce marché établi 
par l’auteur de projet, ECAPI SPRL, Rue des Loups, 22 à 4520 BAS OHA ; 
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 Considération le marché conjoint entre 2 entités, aux montants estimés de 
la participation respective de :  
 

 Pour la Commune d’Amay : 404.028,01 € hors TVA ou 488.873,89 €, 21% TVA 
comprise ; 

 Pour l’Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des 
communes de la province de Liège (A.I.D.E.), Rue de la Digue, 25 à 4420 Saint-
Nicolas : 282.332,17 htva ou 341.621,93 TVA comprise. 
 
 Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
 
 Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW -  DGO1 - 
voiries, Boulevard du Nord  8 à 5000 NAMUR, et que cette partie est estimée à 
244.436,95 € ; 
 
 Considérant que l’administration prend à sa charge toutes les obligations 
liées à la procédure concernant le marché public concerné ; 
 
 Considérant que l’administration communiquera cette délibération aux 
partenaires avant de poursuivre la procédure ; 
 
 Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé 
que Commune d'Amay exécutera la procédure et interviendra au nom d'AIDE à 
l'attribution du marché ; 
 
 Vu l’avis de marché ci-joint ; 
 
 Considérant que le crédit permettant cette dépense inscrit au budget 
extraordinaire  de l’exercice 2018, article 877/732-60 (n° de projet 2017,036) est 
insuffisant pour couvrir la dépense ; 
 
 Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera 
augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
 
 Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a 
été soumise le 31 mai 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur 
financier le 1er juin 2018 ; 
 
 Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables 
pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence 
pour le 13 juin 2018 ; 

DECIDE, à l'unanimité, 
 
ARTICLE 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2017-036 et le montant estimé du 
marché “PIC 2017-2018: travaux d'égouttage et de réfection des rues Henrotia et Bois 
de Huy”, établis par l’auteur de projet, ECAPI SPRL, Rue des Loups, 22 à 4520 BAS 
OHA. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 830.495,81 € 
TVA comprise, soit : 
 

 Pour la Commune d’Amay : 404.028,01 € hors TVA ou 488.873,89 €, 21% TVA 
comprise ; 

 Pour l’Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des 
communes de la province de Liège (A.I.D.E.), Rue de la Digue, 25 à 4420 Saint-
Nicolas : 282.332,17 htva ou 341.621,92 TVA comprise. 
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ARTICLE 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
 
ARTICLE 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 
subsidiante SPW -  DGO1 - voiries, Boulevard du Nord  8 à 5000 NAMUR. 
 
ARTICLE 4 : Commune d'Amay est mandaté pour exécuter la procédure et pour 
intervenir, au nom d'AIDE, à l'attribution du marché. 
 
ARTICLE 5 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 
adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 
 
ARTICLE 6 : Copie de cette décision est transmise à la SPGE-AIDE. 
 
ARTICLE 7 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 
ARTICLE 8 : De financer la dépense communale par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire  de l’exercice 2018, article 877/732-60 (n° de projet 2017,036). 
 
ARTICLE 9 : Le crédit complémentaire est inscrit à la 1ere modification budgétaire. 
 
ARTICLE 10 : De transmettre la présente décision : 
 

 Au service des finances pour information ; 

 A l’AIDE, pour information ; 

 Au SPW- DGO1 pour approbation. 
 
TRAVAUX D'EXTENSION DE L'ÉCOLE DE JEHAY – APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du 
Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 
36 ; 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu la décision du Collège communal du 18 octobre 2010 relative à 
l'attribution du marché de conception pour le marché “Travaux d'extension de l'école de 
Jehay” à AW&B&D Architectes, Rue de Hermée 255 à 4040  HERSTAL ; 
 
 Vu la décision du Collège communal du 26 avril 2016 approuvant l'avant-
projet de ce marché, dont le montant estimé s'élève à 1.360.231,22 € TVAC ; 
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 Vu la promesse de principe de subvention n°61.032/01/010 de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Place Surlet de Chokier 15-17 à 1000 Bruxelles  du 27 
juillet 2017 au montant estimé de 856,950 € tva 6 % comprise ; 
 
 Vu l’accusé de réception par le fonctionnaire délégué de la demande de 
permis d’urbanisme en date du 1 mars 2018 ; 
 
 Considérant le délai de 12 mois octroyé par la FWB pour l’envoi du dossier 
projet ; 
 Attendu le délai restreint, une demande de prolongation de délai a été 
envoyée le 22 mai 2018 ; 
 
 Considérant le cahier des charges N° 2018.014 relatif à ce marché établi 
par l’auteur de projet, AW&B&D Architectes, Rue de Hermée 255 à 4040  HERSTAL ; 
 
 Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.563.260,06 € 
TVAC ; 
 Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
 
 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire  de l’exercice 2018, article 722/722-60 (n° de projet 2018.014) et sera 
financé par emprunt et subsides ; 
 
 Considérant que le crédit manquant sera inscrit lors de la prochaine 
modification budgétaire ; 
 
 Considérant que l'avis de légalité du directeur financier remis le 14 juin 
2018 ; 

DECIDE, à l’unanimité, 
 

ARTICLE 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2018.014 et le montant estimé du 
marché “Travaux d'extension de l'école de Jehay”, établis par l’auteur de projet, 
AW&B&D Architectes, Rue de Hermée 255 à 4040  HERSTAL. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.563.260,06 € TVAC. 
 
ARTICLE 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
 
ARTICLE 3 : De solliciter les subsides du Fonds des Bâtiments Scolaires de 
l’Enseignement Officiel Subventionné (F.B.S.E.O.S.) et éventuellement du Fonds de 
Garantie des Bâtiments Scolaires (F.G.B.S.).  
 
ARTICLE 4 : D’introduire, s’il échet, auprès de la Commission des Experts (C.E.), une 
demande d’avis et/ou de dérogation aux normes physiques et financières. Toute 
demande doit être étayée par un rapport circonstancié. 
 
ARTICLE 5 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 
ARTICLE 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  
de l’exercice 2018, article 722/722-60 (n° de projet 2018.014). 
 
ARTICLE 7 : D’inscrire le crédit manquant lors de la prochaine modification budgétaire.  
 
ARTICLE 7 : De transmettre la présente décision au service des finances pour 
information. 
 
M. Plomteux quitte la séance 
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ACQUISITION VOITURE – APPROBATION DES FIRMES À CONSULTER. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du 
Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 
42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €), et 
notamment  articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le 
compte de plusieurs adjudicateurs ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° 
; 
 Considérant les besoins d'acquisition d'un nouveau véhicule pour le 
Service des Travaux et le CPAS ; 
 
 Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel Commune d'Amay 
intervient au nom de CPAS d'Amay à l'attribution du marché ; 
 
 Considérant le cahier des charges N° 2018.072 relatif au marché 
“ACQUISITION VOITURE” établi par le Service Travaux - Hall Technique ; 
 
 Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.487,60 € 
hors TVA ou 26.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
 Vu la décision du conseil communal du 25 juin 2018 approuvant les 
conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans 
publication préalable) de ce marché ; 
 
 Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les 
invitations à présenter une offre le 26 juin 2018 ; 
 
 Considérant que la date du 25 juillet 2018 est proposée comme date limite 
d'introduction des offres ; 
 
 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire  de l’exercice 2018, article 136/743-52 (n° de projet 2018,072) et sera 
financé par emprunt ; 
 
 Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a 
été soumise le 5 juin 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur 
financier le 18 juin 2018 ; 
 
 Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables 
pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence 
pour le 18 juin 2018 ; 
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DECIDE, à l'unanimité, 
 

ARTICLE 1er : De lancer la procédure visant l'attribution du marché “ACQUISITION 
VOITURE” suivant la procédure de passation choisie (procédure négociée sans 
publication préalable). 
 

ARTICLE 2 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la 
procédure négociée sans publication préalable : 
 

 - AUTO DIFFUSION, Chaussée de Tirlemont, 75 à 4520 WANZE ; 

 - Ets VAN DORMAEL, Rue F.Lefèbvre, 68 à 4000 ROCOURT ; 

 - Garage BAUDOUIN PIERRE, Quai de Compiège, 72 à 4500 HUY ; 

 - Garage de la Cloche, Rue de Hollogne, 103 - 111 à 4101 Jemeppe-sur-Meuse ; 

 - Garage HEYNE, rue Alex Fouarge, 3 à 4540 AMAY ; 

 - Garage LENS MOTOR, Rue d'Awans, 105 à 4460 GRACE-HOLLOGNE ; 

 - Garage RIGO, Chaussée Freddy Terwagne, 13 B à 4480 HERMALLE-SOUS-HUY ; 

 - Garage VANDONINCK, Rue de Huy, 66 à 4537 VERLAINE ; 

 - INTEGRAL AUTO SA, Chaussée de Liège, 130 à 6900 MARCHE-EN-FAMENNE. 
 
ARTICLE 3 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 
25 juillet 2018. 
 
ARTICLE 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire  
de l’exercice 2018, article 136/743-52 (n° de projet 2018,072). 
 
CREATION VOIRIE RUE PONTHIERE : TRAVAUX SUBVENTIONNE PAR LA 
PROVINCE DE LIEGE : CADRE ACCES AU CENTRE DE FORMATION PRATIQUE 
DES AGENTS DES SERVICES DE SECURITE ET D’URGENCE A AMAY – 
APPROBATION DES CONDITIONS, DU CHOIX DU MODE DE PASSATION DU 
MARCHÉ, DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES ET DE L’AVIS DE MARCHÉ. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du 
Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 
36, et notamment  articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché 
pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
 Considérant la notice explicative du Service Technique Provincial ; 
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 Considérant la promesse de subvention de la Province de Liège de 
275.000 € ; 
 
 Considérant le dossier technique établi par le Service Technique Provincial 
comprenant un plan terrier, le cahier spécial des charges et ses annexes, le devis 
estimatif des travaux et le PSS ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1er : D'accepter la subvention de la Province de Liège. 
 
ARTICLE 2 : De marquer son accord sur le projet du Service Technique Provincial. 
 
ARTICLE 3 : De confier au Service Technique Provincial l’exécution et la surveillance 
du chantier. 

 
CONSEIL CONSULTATIF COMMUNAL DES AINES/REMPLACEMENT D’UN 
MEMBRE EFFECTIF ET DESIGNATION D’UN MEMBRE SUPPLEANT 
REPRESENTANTS L’ASSOCIATION ENEO. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment 
l'article L1122-35 ; 
 
 Vu la Circulaire du 2 octobre 2012 de Monsieur le Ministre Furlan, révisant 
la circulaire du 23 juin 2006 de Monsieur le Ministre COURARD en la matière ; 
 
 Revu les délibérations du Conseil Communal du 31 mai 2007 décidant le 
principe de la constitution d’un Conseil Consultatif des Aînés et du 22 octobre 2007 en 
fixant le cadre de fonctionnement, de composition et de missions ; 
 
 Vu la délibération du 20 décembre 2012 : adoptant le cadre de 
fonctionnement, de composition et de missions du Conseil Consultatif des Aînés ; 
 
 Vu la délibération du conseil du 30 avril 2013 désignant au sein du Conseil 
Consultatif des Aînés les membres effectifs et suppléants ; 
 
 Etant donné le décès de Madame ROCOUR Renée et que le poste de 
vice-président, et membre effectif de l’association ENEO est à pourvoir ; 
 
 Etant donné la proposition de ENEO de procéder au remplacement de 
Madame ROCOUR et du poste de vice-Président et membre effectif  par Monsieur 
RIGA Clément, domicilié Chaussée de Tongres, 142 à 4540 Amay et de proposer à la 
suppléance Madame RODAL Claudette domiciliée Rue Marquesses, 1b à 4540 
AMAY ; 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
 D’approuver le remplacement de Mme ROCOUR par Monsieur RIGA, 
comme membre effectif ENEO et pour la Vice-Présidence. 
 
 De marquer son accord sur la candidature de Madame RONDAL comme 
membre suppléant ENEO. 
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ASBL « MUSEE COMMUNAL D’ARCHEOLOGIE ET D’ART RELIGIEUX » D’AMAY 
» - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL COMMUNAL – 
REVISION. 

 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la délibération du 24 mars 2011 approuvant la création d’une 
Association sans but lucratif dénommée «Musée communal d’archéologie et d’art 
religieux » destinée à assurer la gestion et le développement du Musée communal 
d’Amay et en approuvant les statuts ; 
  
 Attendu que le Conseil Communal, à la suite de élections du 14 octobre 
2012, a désigné, en qualité de membre de droit de l’ASBL, en vertu de l’article 4 pt 2 
septies des statuts, un représentant du service communal du tourisme et, en qualité de 
membres effectifs et en vertu de l’article 4 pt 3 des dits statuts, deux personnes le 
représentant, l’un pour la majorité, l’autre pour l’opposition ; 
 
 Vu l’article 1122-34 du CDLD ; 
 
 Vu la délibération du conseil communal du 29/01/13 désignant MM. 
DELVAUX et FRANCKSON au musée communal ; 
 
 Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Cdld en vue de renforcer la 
gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein de 
structures locales et supra-locales, notamment l'article 89 et son article 73 qui précise 
que le conseiller désigné par une commune pour le représenter au sein du conseil 
d'administration, ou à défaut, du principal organe de gestion, rédige annuellement un 
rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que la 
manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences ; 
 
 Sur proposition  du Collège Communal,  
 

DECIDE, à l'unanimité, 
 
 De désigner, en qualité de représentant du Service communal du 
Tourisme, Madame Laurence BERNARDI, responsable du Service Tourism’Info. 
 
 Sur proposition  des groupes du Conseil Communal ; 
 

DECIDE, de désigner, à l'unanimité, 
 

 Pour la majorité : M. D. Delvaux, Conseiller communal ; 

 Pour l’opposition : M. Willy Franckson, Conseiller communal. 
 

En qualité de membres effectifs de l’ASBL «  Musée communal d’archéologie et d’art 
religieux d’Amay ».  
 

MUSEE COMMUNAL D’ARCHEOLOGIE ET D’ART RELIGIEUX D’AMAY - 
CONSTITUTION D’UNE ASBL DE GESTION – MODIFICATION DES STATUTS. 

 

SEANCE PUBLIQUE 
LE CONSEIL, 

 

 Attendu que, sur proposition formulée en août 2010, par M. Jacques 
WILLEMS, conservateur du Musée Communal, Monsieur Jean-Louis MATAGNE a été 
désigné, en séance du Collège Communal du 7 septembre 2010, en qualité de 
nouveau conservateur du Musée Communal ; 
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   Attendu qu’afin d’assurer une gestion dynamique et transparente de ce 
Musée, Monsieur MATAGNE a proposé de s’entourer d’une ASBL de gestion 
réunissant l’ensemble des personnes ou institutions impliquées dans la vie de ce 
Musée, à savoir les autorités communales, le service du tourisme, l’ASBL du 900ème 
anniversaire de la Collégiale, la Fabrique d’Eglise Saint-Georges et Sainte-Ode, l’ASBL 
Cercle Archéologique Hesbaye-Condroz ; 

 
 Vu la décision du Conseil communal du 24 mars 2011 approuvant les 
statuts de l'asbl du Musée Communal d'archéologie et d'art religieux d'Amay ; 
 
 Vu le décret wallon du 29/3/18 modifiant le Cdld en vue de renforcer la 
gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 
structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 
 

 Considérant qu'il y a lieu de mettre les statuts en conformité avec la 
législation ; 

 

 Attendu la décision du conseil du 27 juin 2011 approuvant la convention de 
mise à disposition du site du Musée Communal et précisant les droits et obligations de 
chacun des partenaires ; 

 

   Sur rapport du Collège Communal ; 
 

 Vu l’article 1122-34 et 3131-1 §1er 8° du CDLD ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 

ARTICLE 1er : De marquer son accord sur la modification des statuts de l'asbl du 
Musée Communal d'archéologie et d'arts religieux tels que proposés en annexe. 

   
ARTICLE 2 : De transmettre la présente délibération : 
 

-   Au Musée ; 

-  Au Gouvernement wallon aux fins des mesures de tutelle. 
 

ASBL « ASSOCIATION DE GESTION DU COMPLEXE GRAVIERE D’AMAY » - 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL COMMUNAL – REVISION 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la délibération du 25 juin 2007 décidant la création d’une Association 
sans but lucratif dénommée « Association de gestion du complexe Gravière d’Amay » 
en vue d’exploiter, de gérer et de développer l’ensemble des aménagements sportifs 
actuels et à venir, du site de l’ancienne Gravière d’Amay, rue du Nord Belge et en 
approuvant les statuts ; 
 
 Attendu qu’en vertu des statuts, il y a lieu de désigner 6 représentants 
désignés par le Conseil Communal ; 
 
 Vu l’article 1122-34, §2  du CDLD ; 
 
 Attendu que la répartition politique au sein du conseil communal postule la 
répartition de 4 délégués de la majorité et de 2 délégués de l'opposition ; 
 
 Vu les délibérations des 30 avril 2013, 25 février 2016 et 24 mai 2018 
désignant : 
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 Pour la majorité :  

-  Madame Marie-Ange STALMANS, née le 5 novembre 1975 (RN75110516081) et 
domiciliée rue Ponthière, 6 à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Steven CABU, né le 25/5/89 (RN 89052535523) et domicilié rue de la 
Paix, 14 à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Jean-Vincent TIQUET, né le 12 juin 1968 (RN68061231915) et domicilié 
rue Ernou, 5 à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Jean-Michel JAVAUX, né le 24/11/67 (RN 67112411567) et domicilié rue 
du Château, 10 à 4540 Amay. 

 

 Pour l’opposition :  

-  Monsieur David DE MARCO, né le 15 février 1972 (RN72021540589) et domicilié 
rue Petit Viamont, 42, à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Grégory CAUTAERTS, né le 21 mai 1992 (RN92052143331) et domicilié 
Chaussée de Tongres, 225 à 4540 Amay. 
 
En qualité de membres effectifs de l’ASBL « Association de gestion du complexe 
Gravière d’Amay ».  
 

 Vu l'article L1123-1, §1 du Cdld ; 
 

 Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Cdld en vue de renforcer la 
gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein de 
structures locales et supra-locales, notamment l'article 89 et son article 73 qui précise 
que le conseiller désigné par une commune pour le représenter au sein du conseil 
d'administration, ou à défaut, du principal organe de gestion, rédige annuellement un 
rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que la 
manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences ; 
 

 Sur proposition du Collège ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 De désigner : 
 

Pour la majorité :  
 

-  Madame Marie-Ange STALMANS, née le 5 novembre 1975 (RN75110516081) et 
domiciliée rue Ponthière, 6 à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Steven CABU, né le 25/5/89 (RN 89052535523) et domicilié rue de la 
Paix, 14 à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Jean-Vincent TIQUET, né le 12 juin 1968 (RN68061231915) et domicilié 
rue Ernou, 5 à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Jean-Michel JAVAUX, né le 24/11/67 (RN 67112411567) et domicilié rue 
du Château, 10 à 4540 Amay. 

 

Pour l'opposition :  
 

- Monsieur David DE MARCO, né le 15 février 1972 (RN72021540589) et domicilié rue 
Petit Viamont, 42, à 4540 Amay ; 

-  Monsieur Grégory CAUTAERTS, né le 21 mai 1992 (RN92052143331) et domicilié 
Chaussée de Tongres, 225 à 4540 Amay. 
 

En qualité de membre effectif de l’ASBL « Association de gestion du complexe 
Gravière d’Amay ».  
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ASSOCIATION DE GESTION DU COMPLEXE GRAVIERE D’AMAY – 
CONSTITUTION D’UNE ASBL – MODIFICATION DES STATUTS.  

 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 
 Vu l’article 1122-34 et 3131-1 §1er 8° du CDLD ; 
 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 25 juin 2007 décidant de créer 
une ASBL « Association de gestion du complexe Gravière d’Amay » en vue d’exploiter, 
de gérer et de développer l’ensemble des aménagements sportifs, actuels et à venir, 
du site de l’ancienne gravière d’Amay et en arrêtant les statuts ; 
 
                 Vu l’Arrêté du Collège Provincial du 2 août 2007 approuvant la dite 
délibération ; 
 
                Attendu que cet arrêté formulait une série d’observations demandant que 
des précisions soient apportées au texte initial ; 
 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 29 août 2007 apportant les 
dites précisions ; 
 
 Vu le décret wallon du 29/3/18 modifiant le Cdld en vue de renforcer la 
gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 
structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 
 
 Considérant qu'il y a lieu de mettre les statuts en conformité avec la 
législation ; 
 
                 Entendu le rapport du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l'unanimité, 
 

ARTICLE 1er : De marquer son accord sur la modification des statuts de l'asbl de 
gestion du complexe Gravière d'Amay, créée en vue d’exploiter, de gérer et de 
développer l’ensemble des aménagements sportifs, actuels et à venir, du site de 
l’ancienne Gravière d’Amay, rue du Nord Belge. 
 
ARTICLE 2 : De transmettre la présente délibération :  
 
-   A l'asbl de gestion du complexe de gestion de la Gravière ; 

-  Au Gouvernement wallon aux fins des mesures de tutelle. 
 
REGIE COMMUNALE AUTONOME - CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE – 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL COMMUNAL – REVISION. 
 
SEANCE PUBLIQUE                                

LE CONSEIL, 
 

 Vu le décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le 
subventionnement des centres sportifs locaux et  des centres sportifs locaux intégrés ; 
 
 Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 d’application du décret précité du 23 
février 2003 ; 
 



1171 

 

 

    Vu les statuts de la Régie autonome « Centre Sportif Local Intégré 
d’Amay », tels qu’adoptés en date du 7/9/2009 et plus spécialement les articles 4, 5, 20 
et suivants et 34 ; 
 
  Vu l’article  L1122-34 du CDLD ; 
 
  Vu les articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD ; 
 

  Vu encore l’article L1231-5 §2 al.6 du CDLD qui précise que les 
administrateurs représentant la Commune sont de sexe différent ; 
 

  Attendu que 7 représentants du Conseil communal sont à désigner pour 
être membres du conseil d’Administration de la Régie avec voix délibérative, soit en 
fonction de la représentation proportionnelle des différents groupes : 5 représentants 
pour la majorité et 2 représentants pour l’opposition ; 
 
 Attendu par ailleurs que 2 commissaires doivent également être désignés 
parmi les conseillers communaux, soit un représentant de la majorité et un 
représentant de l’opposition ; 
 
 Vu les délibérations du conseil communal du 1/09/14, des 04/12/15, 
27/10/16 et 24/05/18 désignant : 
 
 Au Conseil d’Administration : 

 Pour la Majorité : 

- Monsieur Didier Lacroix, Thier Philippart, 4540 Amay ; 

- Madame Christel Tonnon ; 

- Madame Virginie Houssa ; 

- Monsieur Luc Binet ; 

- Madame Isabelle Hallut. 
 
 Pour le Groupe PS : 

- Monsieur Marc Delizée ; 

- Monsieur Valentin Ehoué. 
 
 Au Collège des Commissaires : 

 Pour la Majorité : 

- Monsieur Luc Mélon. 
 
 Pour le Groupe PS : 

-     Monsieur Angelino Ianiero. 
 

 Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Cdld en vue de renforcer la 
gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein de 
structures locales et supra-locales, notamment l'article 89 et son article 73 qui précise 
que le conseiller désigné par une commune pour le représenter au sein du conseil 
d'administration, ou à défaut, du principal organe de gestion, rédige annuellement un 
rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que la 
manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences ; 
 
 Vu la proposition du Collège ; 
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DECIDE, à l’unanimité, 
 
 De désigner en qualité de représentants du Conseil Communal auprès de 
la régie communale autonome « Centre sportif local intégré d’Amay ». 
                                    
 Au Conseil d’Administration : 
 

 Pour la Majorité : 

 Monsieur Didier Lacroix, Thier Philippart, 4540 Amay ; 

 Madame Christel Tonnon ; 

 Madame Virginie Houssa ; 

 Monsieur Luc Binet ; 

 Madame Isabelle Hallut. 
 
 Pour le Groupe PS : 

- M. Delizée Marc ; 

- Monsieur Valentin Ehoué. 
 

 Au Collège des Commissaires : 
 
 Pour la Majorité : 

 Monsieur Luc Mélon. 
 
 Pour le Groupe PS : 

- M. Ianiero Angelo 
 

CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE (CSLI) – REGIE COMMUNALE AUTONOME – 
MODIFICATION DES STATUTS. 

                   
LE CONSEIL, 

 
 Vu les articles L1231-4 à 12 du Cdld ; 
 
 Vu le décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le 
subventionnement des centres sportifs locaux et  des centres sportifs locaux intégrés ; 
 
 Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 d’application du décret précité du 23 
février 2003 ; 
 
 Attendu que la mise en œuvre d’une telle structure est de nature à 
développer la coordination et l’efficience dans l’organisation et le fonctionnement des 
différentes infrastructures sportives existant sur le territoire de la Commune ; 
 
 Attendu qu’il y a lieu d’opter pour un mode d’organisation et que la formule 
de la régie communale autonome apparaît comme la plus efficace et susceptible de 
privilégier l’intérêt public ; 
 
 Vu la délibération du conseil communal du 7/9/2009 créant et adoptant les 
statuts de la régie ;      
 
 Vu le décret wallon du 29/3/18 modifiant le Cdld en vue de renforcer la 
gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 
structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 
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 Considérant qu'il y a lieu de mettre les statuts en conformité avec la 
législation ; 
 
 Sur rapport et proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1er : D’adopter les statuts modifiés de la Régie Communale du Centre Sportif 
Local Intégré d’Amay, tels qu'annexés. 
 
ARTICLE 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement 
wallon et au CSLI. 

 
CSLI – Régie communale Autonome – Statuts 

 
Statuts CSLI au 25/06/2018 

 
I. Définitions 
 
ARTICLE 1er : Dans les présents statuts, on entend par :  
 

- Régie : la régie communale autonome ; 

- Organes de gestion : le conseil d'administration et le bureau exécutif de la régie 
autonome ; 

- Organes de contrôle : le collège des commissaires ; 

- Mandataires : les membres du conseil d'administration, du bureau exécutif, du 
collège des commissaires ; 

- CDLD : code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- CS : code des sociétés. 
 

II. Objet et siège social 
 

ARTICLE 2 : La régie communale autonome « CENTRE SPORTIF LOCAL 
INTEGRE d’AMAY», créée par délibération du conseil communal du 29 juin 2009, 
conformément aux articles L1231-4 à L1231-11 du CDLD, a pour objet : 
 

 D’encourager et d’assister les initiatives sportives dans la Commune, d’en favoriser 
la coopération et la coordination ; 

 De favoriser les contacts entre l’initiative privée et les pouvoirs publics en matière de 
sport ; 

 D’assurer une judicieuse utilisation et gestion des moyens sportifs, des équipements 
et des infrastructures existants ou à créer, notamment dans le cadre de la politique 
sportive de l’Etat, de la Communauté, de la Région, de la Province et de la Commune ; 

 De promouvoir et d’assister des initiatives sportives au sein des publics socialement 
et économiquement défavorisés ; 

 De développer au sein des publics amaytois la participation active à la vie sportive 
en encourageant et en permettant une réflexion globale sur l’épanouissement de 
chacun au travers du sport ; 

 La promotion de la pratique sportive sous toutes ses formes sans discrimination ; 

 La promotion des pratiques d’éducation à la santé par le sport ; 

 L’établissement d’un plan annuel d’occupation et d’animation prévoyant 
l’organisation d’activités sportives librement réservées à l’ensemble de la population. 
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La régie autonome peut réaliser toutes les opérations nécessaires et utiles à la 
réalisation de ce (ces) objet(s). 
 
ARTICLE 3 : Le siège de la régie est établi au hall des Sports R.COLLIGNON, 
chaussée de Tongres, n°235 à (4540) AMAY. 
 
III. Organes de gestion et de contrôle 
 
ARTICLE 4 : La régie est gérée par un conseil d'administration et un bureau exécutif 
(L1231-5 du CDLD). Elle est contrôlée par un collège des commissaires (L1231-6 du 
CDLD). L’Assemblée générale est le Conseil communal. 
 
ARTICLE 5 :  
 
Par. 1er - Les mandats exercés au sein de la régie sont gratuits. 

Par. 4 - Le commissaire-réviseur reçoit des émoluments fixés en début de 
charge par le conseil communal suivant le barème en vigueur à l'Institut des 
réviseurs d'entreprises (Code des Sociétés 134). 

 
ARTICLE 6 :  
 
Par. 1er - Tous les mandats exercés au sein de la régie, à l'exception de celui de 
commissaire-réviseur, ont une durée égale à la législature communale.  

Pour le premier exercice, les mandats débutent le 29 juin 2009 et se terminent à la fin 
de la législature communale en cours. 

Le mandat du commissaire-réviseur a une durée de 3 ans.  

Tous les mandats dans les différents organes de la régie prennent fin lors de la 
première réunion du conseil d'administration suivant l'installation du nouveau conseil 
communal, les mandataires sortants restant en fonction jusqu'à ce que l'installation de 
leurs successeurs ait eu lieu. 
 
Par. 2 - Tous les mandats sont renouvelables. 
 
ARTICLE 7 : Outre le cas visé à l'article 6, par. 1er, les mandats prennent fin pour les 
causes suivantes :  
 
- La démission du mandataire ; 

- La révocation du mandataire ; 

- Le décès du mandataire. 
 
ARTICLE 8 : Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie 
communale autonome dès qu'il perd la qualité pour laquelle ce mandat lui avait été 
attribué, lorsque cette qualité a été expressément mentionnée dans l'acte de 
désignation initial. 

 
ARTICLE 9 : Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie 
communale autonome dès que, sans motif valable, il ne se présente pas ou ne se fait 
pas représenter à plus de 3 séances successives de l'organe dans lequel il siège. 
 
ARTICLE 10 : 
 
Par. 1er - A l'exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis aux dispositions du 
Code des Sociétés, tout mandataire de la régie autonome peut démissionner. 
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Le mandataire qui fait partie du conseil d'administration, ainsi que le commissaire, sont 
tenus d'adresser leur démission par lettre recommandée au bourgmestre. 

Le mandataire qui fait partie du bureau exécutif est tenu d'adresser sa démission par 
lettre recommandée au président du conseil d'administration. 
 
Par. 2 - La démission n'est effective qu'à partir du moment où elle est acceptée par 
l'organe qui a désigné le mandataire. 
 
ARTICLE 11 : Tout mandataire démissionnaire continue de siéger jusqu'à ce qu'il soit 
pourvu à son remplacement. 

 
ARTICLE 12 :  

 
Par. 1er - A l'exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis à la procédure 
spécifique prévue par le code des sociétés, les membres du conseil d'administration et 
les commissaires ne peuvent être révoqués par le conseil communal que pour 
manquement grave dans l'exercice de leurs fonctions, pour inconduite notoire ou 
négligence grave.  
 

Par. 2 - Cette révocation ne peut avoir lieu qu'après que l'intéressé ait été mis dans la 
possibilité de consulter son dossier et de faire valoir ses moyens de défense oralement 
ou par écrit. L'intéressé peut être à sa demande entendu par le conseil communal. Il 
est dressé procès-verbal de l'audition et le conseil statue lors de sa prochaine séance. 
 

Par. 3 - Les membres du bureau exécutif ne peuvent être révoqués par le conseil 
d'administration que pour manquement grave dans l'exercice de leurs fonctions, pour 
inconduite notoire ou négligence grave. 
 

ARTICLE 13 : Dans l'attente d'une révocation éventuelle, tout mandataire peut être 
éloigné de ses fonctions dans l'intérêt du service. Cet éloignement ne pourra excéder 4 
mois. En cas de poursuites pénales, l'autorité peut proroger ce terme pour des 
périodes de 4 mois au plus pendant la durée de la procédure pénale. Avant de 
prononcer la prorogation, l'autorité est tenue d'entendre l'intéressé. 
 

ARTICLE 14 : Toute personne qui est membre du personnel de la régie ou de la 
commune, ou qui reçoit directement un subside d'une de ces personnes morales, ne 
peut faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la régie. 
Toutefois, sur leur demande, les cadres de direction de la régie peuvent siéger en leur 
sein avec voix consultative. 
 

ARTICLE 15 : Ne peut faire partie du conseil d'administration, du bureau exécutif ou 
du collège des commissaires, toute personne qui est privée de ses droits électoraux 
par application de l'article 7 du Code électoral ou de ses droits civils et politiques en 
vertu d'une interdiction prononcée sur base de l'article 31 du Code pénal. 
 

ARTICLE 16 : Ne peuvent faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la 
régie : 
 

- Les gouverneurs de province ; 

- Les membres du Collège Provincial ; 

- Les greffiers provinciaux ; 

- Les commissaires d'arrondissement et leurs employés ; 

- Les commissaires et agents de police et les agents de la force publique ; 

- Les employés de l'administration forestière lorsque leur compétence s'étend à des 
propriétés boisées soumises au régime forestier et gérées par la régie dans laquelle ils 
souhaitent exercer leurs fonctions ; 
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- Les membres des cours et tribunaux civils et de justice de paix ; 

- Les membres du parquet, les greffiers et greffiers adjoints près des cours et 
tribunaux civils ou de commerce, et les greffiers de justice de paix ; 

- Les ministres du culte ; 

- Les agents et employés des administrations fiscales, si le siège de la régie se 
trouve sur le territoire d'une commune faisant partie de leur circonscription ou de leur 
ressort, sauf ceux qui siègent comme conseillers communaux en vertu de la dérogation 
accordée par le Gouvernement prévue à l'article L1125-2  4° du CDLD ; 

- Les receveurs de CPAS ; 

- Les receveurs régionaux, le receveur communal, les membres du personnel 
communal et du CPAS. 
 
ARTICLE 17 : Les membres du conseil communal siégeant comme administrateurs ou 
commissaires dans les organes de la régie ne peuvent détenir aucun mandat 
rémunéré d'administrateur ou de commissaire, ni n’exercer aucune autre activité 
salariée dans une filiale de celle-ci. 
 
ARTICLE 18 : En cas de décès, démission ou révocation d'un des mandataires ou 
commissaires, les mandataires ou commissaires restants pourvoient provisoirement à 
la vacance par cooptation ou répartition interne des tâches. Le remplaçant poursuit le 
mandat de celui qu'il remplace jusqu'à ce qu'un nouveau mandataire ou commissaire 
soit désigné. 
 
Le nouveau mandataire ainsi désigné achève le mandat de celui qu'il remplace. 
ARTICLE 19 : En tout état de cause, il est interdit à tout mandataire : 
 
- De prendre part directement ou indirectement à des marchés passés avec la régie, 
d'intervenir comme avocat, notaire ou homme d'affaires dans des procès dirigés contre 
la régie. Il ne peut plaider, donner des avis ou suivre aucune affaire litigieuse dans 
l'intérêt de la régie, si ce n'est gratuitement. 
 
IV. Règles spécifiques au conseil d'administration 
 
ARTICLE 20 :  
 
Par. 1er - Le conseil d'administration est composé de 9 membres : 7 représentants la 
Commune d’AMAY avec voix délibérative et 2 administrateurs avec voix consultative. 
 
ARTICLE 21 : Nul ne peut, au sein de la régie, représenter la commune s'il est 
membre d'un des organes de gestion d'une personne morale de droit public ou privé 
qui compterait déjà des représentants au sein de la régie. 
 
ARTICLE 22 : Les 7 membres du conseil d'administration de la régie autonome 
représentant la Commune d’Amay et ayant une voix délibérative  sont désignés par le 
conseil communal, au prorata des groupes politiques en présence, sur présentation 
des candidats par ceux-ci. La désignation a lieu par vote conformément aux 
articlesL1122-26 à 1122-28 du CDLD et aux dispositions spécifiques prises à ce sujet 
dans le règlement d'ordre intérieur du conseil communal. 
 
ARTICLE 23 : Les 2 membres du conseil d'administration de la régie avec voix 
consultative sont présentés par le collège communal, après consultation du conseil des 
Utilisateurs. 

Ils sont désignés par le conseil communal. 
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La désignation a lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à 1122-28 du 
CDLD et aux dispositions spécifiques prises à ce sujet dans le règlement d'ordre 
intérieur du conseil communal. 
 
ARTICLE 24 : Peuvent être admis comme membres avec voix consultative : 
 
- Des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou 
privé dont l'activité est nécessaire ou utile à la réalisation de l'objet de la régie ; 

-  Des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l'activité est 
nécessaire ou utile à la réalisation de l'objet de la régie. 
 
ARTICLE 25 : Le président et le vice-président sont choisis par le conseil 
d'administration en son sein après un vote à la majorité des deux tiers. 

 
ARTICLE 26 : La présidence du conseil d'administration comme la présidence de 
séance reviennent toujours à un membre du conseil communal. 

En cas d'empêchement du président élu, la présidence de séance revient au membre 
de la régie désigné préalablement par le président ou à défaut au membre le plus 
ancien dans sa qualité de mandataire de la régie. 

La vice-présidence peut revenir à une personne qui n'est pas membre du conseil 
communal. 
 
ARTICLE 27 : Le conseil d'administration peut désigner, en tant que secrétaire, toute 
personne membre de celui-ci ou membre du personnel. 

 
ARTICLE 28 : Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes utiles 
ou nécessaires à la réalisation de l'objet de la régie communale autonome. 

 
V. Règles spécifiques au bureau exécutif 

 
ARTICLE 29 : Le bureau exécutif est composé de trois administrateurs 
 
ARTICLE 30 : Les membres du bureau exécutif sont nommés par le conseil 
d'administration en son sein. 
 
ARTICLE 31 : Les membres du bureau exécutif sont chargés de la gestion journalière, 
de la représentation quant à cette gestion, ainsi que de l'exécution des décisions du 
conseil d'administration. 
 
ARTICLE 32 : Lorsqu'il n'y a pas de délégation consentie au bureau exécutif, celui-ci 
fait rapport au conseil d'administration deux fois par an. 
 
ARTICLE 33 : Les délégations sont toujours révocables ad nutum (de façon 
instantanée et en usant d’un pouvoir discrétionnaire). 

 
VI. Règles spécifiques au collège des commissaires 
 
ARTICLE 34 : Le conseil communal désigne trois commissaires qui composeront le 
collège des commissaires de la régie autonome. Ils sont choisis en dehors du conseil 
d'administration. 

Deux commissaires doivent faire partie du conseil communal. 

Un commissaire doit être membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises. Il est 
obligatoirement choisi en dehors du conseil communal. 
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ARTICLE 35 : Le collège des commissaires contrôle la situation financière et les 
comptes annuels de la régie. 
 
ARTICLE 36 : Le commissaire membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises fait un 
rapport technique dans le respect des dispositions des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales. Les commissaires qui ne sont pas membres de l'Institut des 
réviseurs d'entreprises font un rapport distinct sous forme libre. 
 
ARTICLE 37 : Le collège des commissaires établit les rapports qu'il communique au 
conseil d'administration au moins 40 jours francs avant le dépôt du rapport d'activités 
de la régie devant le conseil communal. 
 
VII. Tenue des séances et délibérations du conseil d'administration 

 
ARTICLE 38 : Le conseil d'administration se réunit toutes les fois que l'exige l'intérêt 
de la régie et, notamment, pour approuver les comptes et le plan d'entreprise, pour 
établir le rapport d'activités et pour faire rapport au conseil communal sur demande de 
ce dernier. 

ARTICLE 39 : La compétence de décider que le conseil d'administration se réunira tel 
jour, à telle heure, appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant. 

ARTICLE 40 : Sur la demande d'un tiers des membres du conseil d'administration, le 
président ou son remplaçant est tenu de convoquer cette assemblée aux jours et 
heures indiqués. 

Lorsque le nombre des membres du conseil d'administration n'est pas un multiple de 3, 
il y a lieu, pour la détermination du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la 
division par 3. 

ARTICLE 41 : Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la majorité de 
ses membres sont physiquement présents et si la majorité des représentants 
communaux sont présents ou représentés. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, il peut être convoqué une seconde réunion qui 
délibérera, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés sur les points 
mis pour la seconde fois à l'ordre du jour et ce, pour autant qu'au moins un 
représentant communal soit présent. 

La convocation à cette réunion s'effectue par lettre recommandée et indiquera qu'il 
s'agit d'un objet porté pour la deuxième fois à l'ordre du jour; elle fera mention du 
présent article. 

 
ARTICLE 42 : Les convocations sont signées par le président ou son remplaçant et 
contiennent l'ordre du jour. 

La compétence de décider de l'ordre du jour appartient au président ou, en son 
absence, à son remplaçant. 

Lorsque le président ou, en son absence, son remplaçant, convoque le conseil 
d'administration sur demande d'un tiers de ses membres, l'ordre du jour de la réunion 
comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 

Tout membre du conseil d'administration peut demander l'inscription d'un ou plusieurs 
points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion, à la condition que : 
 
- Sa proposition soit remise au président ou à son remplaçant au moins 5 jours francs 
avant la réunion du conseil d'administration ; 

- Elle soit accompagnée d'une note explicative. 
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Le président ou son remplaçant transmet sans délai les points complémentaires de 
l'ordre du jour de la réunion aux membres du conseil.  
 
ARTICLE 43 : La convocation du conseil d'administration se fait par écrit et à domicile, 
en ce compris le domicile élu, au moins 10 jours francs avant celui de la réunion. 
Le délai est ramené à 2 jours francs lorsqu'il s'agit d'une deuxième convocation. 
 
ARTICLE 44 : Toutes les pièces se rapportant à l'ordre du jour sont mises à la 
disposition, sans déplacement de celles-ci, des membres du conseil d'administration, 
ce dès l'envoi de l'ordre du jour. 
 
ARTICLE 45 : Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président, 
à défaut par son remplaçant. 
 
ARTICLE 46 : Le président empêché peut se faire remplacer conformément à la 
procédure établie par l'article 26. 
 
ARTICLE 47 : Chacun des administrateurs de la régie peut, par tout moyen approprié, 
donner procuration à un de ses collègues administrateurs pour qu'il le représente et 
vote pour lui à une séance déterminée du conseil d'administration. 

L'administrateur Conseiller communal ne peut être remplacé que par un autre 
administrateur Conseiller communal. 

De même, l'administrateur non communal ne peut se faire remplacer que par un 
administrateur non communal. 

Aucun administrateur ne peut être porteur de plus d'une procuration. 

Les procurations ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum de 
présences. 

Les procurations sont conservées au siège social de la régie autonome et transcrites à 
la suite du procès-verbal de séance. 
 
ARTICLE 48 : L'administrateur qui a directement ou indirectement un intérêt opposé 
de nature patrimoniale à une décision ou une opération relevant du conseil 
d'administration doit s'abstenir de siéger aux séances où il est traité de cette décision 
ou opération. 

 
ARTICLE 49 : Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le 
conseil d'administration peut autoriser à siéger en son sein des personnes étrangères 
aux organes de la régie et ce, en tant qu'experts.  
Les experts n'ont pas voix délibérative. 
 
ARTICLE 50 : La police des séances appartient au président ou à son remplaçant. 
 
ARTICLE 51 : Les décisions sont prises à la majorité des voix.  

Les décisions ne sont prises valablement que si elles ont obtenu, outre la majorité des 
suffrages exprimés, la majorité des voix des représentants communaux présents ou 
représentés. 

En cas de parité des voix, la voix du président est prépondérante. 
 
ARTICLE 52 :  
 
Par. 1er - Sauf pour les questions de personnes, le vote est exprimé à voix haute.  
Le président détermine à chaque fois l'ordre du vote. 
 



1180 

 

 

Par. 2 - Pour les questions de personnes, le vote est secret. Le secret du vote est 
assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de telle façon que, pour voter, les 
membres n'aient plus qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous le 
"oui" ou le "non". 

L'abstention se manifeste par un bulletin blanc. 

Tout bulletin de vote comportant des marques permettant d'identifier son auteur est nul 
et n'est pas pris en considération dans le décompte des voix. 

Pour le vote et le dépouillement, le bureau est composé du président ou son 
remplaçant et des deux membres du conseil d'administration les plus jeunes.  

Avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins sont décomptés. Si leur 
nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil ayant pris part au vote, les 
bulletins sont annulés et les membres sont invités à voter à nouveau. 
 
ARTICLE 53 : Après chaque vote, le président ou son remplaçant proclame le résultat. 
 
ARTICLE 54 : Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux rédigés par le secrétaire. 

Le procès-verbal doit être rédigé avant la séance suivante du conseil d'administration. 

A chaque séance, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance 
précédente, à moins que celui-ci n'ait été envoyé au préalable à tous les membres au 
moins 10 jours francs avant la réunion.  

Après approbation, le procès-verbal est signé par le président ou, à défaut, son 
remplaçant, d'une part, et le secrétaire, d'autre part. Il est conservé dans les archives 
de la régie. 

Les expéditions ou extraits à délivrer sont signés par le président du conseil 
d'administration ou, à défaut, par son remplaçant. 
 
VIII. Tenue des séances et délibérations du bureau exécutif 
 
ARTICLE 55 : Le bureau exécutif se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement 
de ses missions légales ou statutaires. 
 
ARTICLE 56 : L'administrateur qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé 
de nature patrimoniale à une décision ou à une opération relevant du bureau exécutif 
doit s'abstenir de siéger aux séances où il est traité de cette décision ou de cette 
opération. 
 
ARTICLE 57 : Le bureau exécutif ne délibère valablement que si la majorité de ses 
membres est présente. 

Si la majorité des membres n'est pas présente, il peut être convoqué une seconde 
réunion qui délibérera, quel que soit le nombre des membres présents, sur les points 
mis pour la seconde fois à l'ordre du jour, pour autant, toutefois, qu'au moins un 
représentant communal soit présent. 

La convocation de cette réunion s'effectuera par lettre recommandée et 
indiquera qu'il s'agit d'un objet porté pour la deuxième fois à l'ordre du jour ; elle 
fera mention du présent article. 
 
ARTICLE 58 : Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le 
bureau exécutif peut autoriser à siéger en son sein des personnes étrangères aux 
organes de la régie et ce, en tant qu'experts.  
Les experts n'ont pas voix délibérative.  
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ARTICLE 59 : Pour le surplus, le bureau exécutif arrête son règlement d'ordre 
intérieur, lequel est soumis à l'approbation du conseil d'administration. 

 
IX. Tenue des séances et délibérations du collège des commissaires 
 
ARTICLE 60 : Le collège des commissaires se réunit chaque fois que l'exige 
l'accomplissement de ses missions légales ou statutaires. 
 
ARTICLE 61 : Les commissaires ne peuvent accepter de se trouver placés dans une 
situation qui met en cause leur indépendance dans l'exercice de leur mission. 
 
ARTICLE 62 : Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable du 
collège des commissaires, des personnes étrangères aux organes de la régie peuvent 
y siéger, en tant qu'experts.  
Elles n'ont pas voix délibérative.  
 
ARTICLE 63 : Pour le surplus, le collège des commissaires arrête son règlement 
d'ordre intérieur, lequel est soumis à l'approbation du conseil d'administration. 

 
X. Relations entre la régie et le conseil communal. 
 
ARTICLE 64 : Le conseil d'administration établit et adopte chaque année un plan 
d'entreprise ainsi qu'un rapport d'activités. 

Le plan d'entreprise doit être soumis au conseil communal pour le 31 décembre de 
chaque année au plus tard. 

Le rapport d'activités doit être soumis au conseil communal pour le 30 juin de chaque 
année au plus tard.  

Y seront joints: le bilan de la régie, le compte de résultat et ses annexes, le compte 
d'exploitation et les rapports du collège des commissaires. 
 
ARTICLE 65 : Le plan d'entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la 
régie communale autonome. 
 
ARTICLE 66 : Le plan d'entreprise et le rapport d'activités sont communiqués au 
conseil communal lors de la première séance de ce dernier qui suit leur adoption par le 
conseil d'administration de la régie. 

Le conseil communal peut demander au président du conseil d'administration de venir 
présenter ces documents en séance publique du conseil communal.  
 
ARTICLE 67 : Le conseil communal peut, à tout moment, demander au conseil 
d'administration un rapport sur les activités de la régie ou sur certaines d'entre elles.  

Toute demande d'interrogation émanant d'un conseiller communal doit être déposée 
pour le prochain conseil communal.  

Le conseil communal délibère sur l'opportunité de la demande. 

La demande d'interrogation doit être adressée au président du conseil d'administration 
(ou à son remplaçant), qui met la question à l'ordre du jour du prochain conseil 
d'administration, lequel a obligatoirement lieu endéans un délai de 2 mois. 

Si la réponse à l'interrogation du conseil communal nécessite des investigations 
complémentaires, le traitement de la question peut être reporté à un conseil 
d'administration qui suit celui à l'ordre du jour duquel la question était portée. 

Le traitement d'une question ne peut être reporté à plus de 3 mois. 
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ARTICLE 68 : Le conseil communal approuve les comptes annuels de la régie 
autonome. 

Après cette adoption, le conseil communal se prononce, par un vote spécial, sur la 
décharge des membres des organes de gestion et de contrôle de la régie pour leur 
gestion de celle-ci. 

Cette décharge n'est valable que si les comptes annuels ne contiennent ni omission, ni 
indication fausse dissimulant la situation réelle de la régie. 

 

XI. Moyens d'action 
 

ARTICLE 69 : La commune affecte en jouissance les biens nécessaires pour le 
fonctionnement  de la régie. 
 

ARTICLE 70 : La régie peut emprunter. Elle peut recevoir des subsides des pouvoirs 
publics ainsi que des dons et legs.  
 

ARTICLE 71 : Le Conseil d’Administration répond en justice à toute action intentée à la 
régie. Il intente les actions en référé et les actions possessoires. Il fait tous les actes 
conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances. 
 

XII. Comptabilité 
 

ARTICLE 72 : La régie est soumise à la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité 
et aux comptes annuels des entreprises. 

Les livres sont clôturés à la fin de chaque exercice social et le conseil d'administration 
dresse l'inventaire, le bilan, ses annexes, le compte de résultat ainsi que le compte 
d'exploitation. 

Le bilan, ses annexes, le compte de résultat, le compte d'exploitation et les rapports du 
collège des commissaires sont joints au rapport d'activités et communiqués au conseil 
communal qui les approuve. 
 

ARTICLE 73 : L'exercice social finit le 31 décembre et, pour la première fois, le 31 
décembre 2010. 
 

ARTICLE 74 : Le receveur communal ne peut pas être comptable de la régie 
autonome. 
 

ARTICLE 75 : Pour le maniement des fonds, le conseil d'administration nomme un 
trésorier. 
 

ARTICLE 76 : 5 % des bénéfices seront prélevés par la Régie aux fins de 
réinvestissement, le solde étant, conformément à l'art.262 NLC al.4 l’article L 
1231-2 al 4 du CDLD, versé à la caisse communale. 

 

XIII.  Personnel 
 

ARTICLE 77 : La régie communale autonome recourt pour partie à du personnel 
communal mis à disposition, détaché ou transféré, moyennant l'accord de l'agent ou du 
travailleur concerné, et pour partie à du personnel qu'elle recrute elle-même sous 
régime statutaire ou contractuel. Le conseil d'administration de la régie fixe le cadre et 
le statut administratif et pécuniaire du personnel statutaire et des dispositions 
applicables au personnel contractuel. Les conditions de travail, y compris les 
rémunérations, indemnités et avantages de l'agent ou du travailleur sont au moins 
identiques à celles en vigueur au sein de l'administration communale pour les mêmes 
emplois, fonctions, grades et anciennetés. En particulier en cas de transfert, l'agent ou 
le travailleur transféré bénéficiera au sein de la régie communale autonome, des 
valorisations de formation et d'ancienneté de service au sein de la Commune, ainsi que 
des services antérieurs admissibles pris en compte par la Commune. 
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ARTICLE 78 : Les membres du personnel, contractuels ou statutaires, de la régie, ne 
peuvent pas percevoir de jetons de présences, de rémunérations ou autres avantages 
perçus en raison de leur participation aux réunions d'organes de la régie. Les jetons de 
présence, rémunérations ou autres avantages dus en raison de leur participation aux 
réunions d'organes dans des entités où ils siègent suite à une décision expresse ou en 
raison de la représentation de leur organisme sont directement versés à l'organisme 
qui les a désignés ou qu'ils représentent. 

La fonction dirigeante locale au sein de la régie ne peut ni être exercée au travers 
d'une société de management ou interposée ni exercée en qualité d'indépendant. 
 
ARTICLE 79 : Un conseiller communal de la commune créatrice de la régie ne peut 
pas être membre du personnel de la régie. 
 
ARTICLE 80 : Pour les besoins de la régie, il peut être fait appel à des collaborateurs 
extérieurs, et des marchés publics peuvent être conclus avec des bureaux d'études 
publics ou privés. 
 
XIV. Dissolution 

 
ARTICLE 81 : Le conseil communal est seul compétent pour décider de la dissolution 
de la régie. Il nomme un liquidateur dont il détermine la mission.  
 

ARTICLE 82 : Le conseil communal décide de l’affectation de l’actif éventuel dégagé. 
 
ARTICLE 83 : Sauf à considérer que la mission remplie par la régie n'a plus de raison 
d'être, celle-ci doit être poursuivie par la commune ou un repreneur éventuel. La 
commune, comme le repreneur, succèdent aux charges et obligations de la régie. 
 
ARTICLE 84 : En cas de dissolution de la régie communale autonome, le Conseil 
communal décidera des dispositions à prendre relatives au personnel. Pour le 
personnel mis à disposition, détaché ou transféré de la Commune à la régie, le 
personnel réintégrera la Commune dans les mêmes conditions que celles de l'article 
77. 
 
XV.  Dispositions diverses 
 
ARTICLE 85 : Les administrateurs qui ne sont pas conseillers communaux ainsi que le 
commissaire-réviseur sont censés avoir élu domicile dans la commune créatrice de la 
régie. 
 
ARTICLE 86 : Les actes qui engagent la régie sont signés par deux administrateurs, 
membres du bureau exécutif dont le président. 

La signature d'un administrateur ou d'un membre du personnel délégué à cet effet est 
suffisante pour les décharges à donner aux administrations des Postes, chemins de 
fer, Belgacom ou assimilés, messageries et autres entreprises de transport. 
 
ARTICLE 87 : Toute personne assistant à une ou plusieurs séance(s) d'un des 
organes de la régie est tenue au respect d'un strict devoir de discrétion.  
 
ASBL DE GESTION DU STADE DE LA GRAVIERE – RATIFICATION DE LA 
DELIBERATION DU COLLEGE COMMUNAL DU 05 JUIN 2018 DECIDANT 
L’OCTROI D’UNE AVANCE SUR LE SUBSIDE DE FONCTIONNEMENT POUR 2018 
- APPLICATION DE L’ARTICLE L 1311-5 DU CDLD. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
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 Vu la délibération du Collège Communal du 05 juin 2018 décidant vu 
l’urgence et en application de l’article L 1311-5 du CDLD, d’allouer une avance de 
15.000 € sur le subside 2018 promérité par l’ASBL de gestion de la Gravière ; 
 
                Attendu en effet que le décompte des factures échues présenté par 
Madame le Directeur Financier faisait état d’un montant de 4.209,72 € pour un avoir en 
banque de 318,31€ ; 
 
              Attendu tout spécialement l’absence, depuis avril 2012, de tout versement 
de loyer, entraîne cette situation difficile et qu’il s’indique de pallier au mieux ; 
 
               Attendu que dans l’attente de l’adoption, du budget 2018, des comptes et 
des bilans 2017, par l’Assemblée générale de l’ASBL, il s’indique de veiller à lui 
permettre de régler les factures échues pour éviter les intérêts de retard et les 
pénalités ; 
 
               Attendu que l’urgence était dûment justifiée et vu l’article L 1311-5 du 
CDLD ; 
                   Sur proposition du Collège Communal ; 
 

DECIDE, à l'unanimité, 
 

 De ratifier la délibération du Collège communal du 05 juin 2018 décidant de 
procéder, en application de l’article L 1311-5 du CDLD, à l’engagement urgent d’une 
avance de 15.000 € à valoir sur le subside de 25.000 € prévu pour permettre à l’ASBL 
de Gestion du stade de la Gravière d’assurer son fonctionnement et l’entretien de ses 
infrastructures pendant l’année 2018. 
 
CENTRE CULTUREL CULTUR'AMA – PROJET D'ACTION CULTURELLE – 
APPROBATION. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu le décret de la Communauté française du 21 novembre 2013 relatif aux 
Centres culturels ; 
 
 Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14/10/2014 
portant exécution du décret du 21/11/13 relatif aux centre culturels ; 
 
 Attendu que le centre culturel doit décrire l'action culturelle générale qu'il 
entend mener dans un projet d'action culturelle ; 
 
 Vu le projet d'action culturelle mis en place pour 5 ans par le Centre culturel 
Cultur'Ama, dans le cadre d’un Contrat programme pour la période du 1/1 2021 au 
31/12 2025 ; 

 
 Sur proposition du Collège Communal ; 

 
DECIDE, à l’unanimité, 

 
ARTICLE 1er : D'approuver le projet d'action culturelle du Centre culturel d'Amay, 
Cultur'Ama. 
 
ARTICLE 2 : De transmettre copie de la présente au Centre culturel. 
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CENTRE CULTUREL REGIONAL DE HUY – PROLONGATION DE L'AFFILIATION 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
 

 Vu la demande formulée par le Centre Culturel d’Amay, en date du 11 
janvier 2007 sollicitant de la Commune d’Amay son affiliation au Centre Culturel 
Régional de Huy et rappelant les nombreuses actions de collaboration et de soutien 
qu’il développe depuis des années envers Cultur’ama sans y être jusqu’à présent 
contractuellement tenu ; 
 
 Attendu que cette affiliation entraîne une cotisation de 0,080 €/habitant 
mais que, tenant compte de la situation de la Commune d’Amay sous plan de gestion, 
le Centre Culturel a proposé de prendre cette dépense en charge et de la considérer 
comme incluse dans la subvention communale annuelle qui lui est allouée ; 
 
 Attendu que par lettre du 19 janvier 2007, le Collège Communal a marqué 
son accord de principe sur l’ensemble de ces propositions ; 
 
 Vu la délibération du conseil communal du 28 mars 2007 décidant 
d'adhérer au centre culturel de Huy et d'approuver ses statuts ; 
 
 Considérant les demandes par courrier du Centre culturel de Huy en date 
des 19 avril et 10 mai et suite à la réunion de la conférence des Elus du 8 mai, 
d'augmentation de la cotisation à 0,119 €/habitant ; 

 
 Attendu que le Centre culturel Cultur'Ama a accepté de continuer à prendre 
en charge cette dépenses et de la considérer comme incluse dans la subvention 
annuelle qui lui est allouée; tenant compte en cela de la situation financière de la 
Commune d'Amay sous plan de gestion ; 
 
 Vu les statuts de l’ASBL Centre Culturel de l’Arrondissement de Huy, tels 
que déposés en date du 24/10/2005 ; 
 
 Vu les articles 1122-34 et 3131-1 §1er 8° du CDLD ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 

 
DECIDE, à l'unanimité, 

 
ARTICLE 1er : De marquer son accord sur la prolongation de l'affiliation au Centre 
culturel de l'arrondissement de Huy de 2019 à 2024 et la dotation de 0,119 €/habitant 
(montant 2018 à indexer en 2019), qui sera indexée chaque année, qui sera prise en 
charge par le Centre culturel d'Amay Cultur'Ama et considérée comme incluse dans la 
subvention annuelle qui lui est allouée par la Commune d'Amay. 
 
ARTICLE 2 : De transmettre la présente délibération aux fins des mesures de tutelle à 
la Région wallonne, au centre culturel de Huy et au centre culturel d'Amay. 
 
REGLEMENT COMMUNAL RELATIF A L’EXERCICE ET A L’ORGANISATION DES 
ACTIVITES FORAINES ET DES ACTIVITES AMBULANTES DE GASTRONOMIE 
FORAINE SUR LES FETES FORAINES COMMUNALES ET LE DOMAINE PUBLIC – 
REVISION. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

LE CONSEIL, 
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, à l’unanimité, 

Décide de reporter le point 
  
Monsieur le Président prononce le huis clos à 22h20 
 

PAR LE CONSEIL : 
Le Directeur Général,                   Le Bourgmestre, 
 


